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INTRODUCTION 

 
Depuis 2008, l’Organisation Non Gouvernementale (ONG) Oxfam et ses partenaires 

conduisent une campagne dénommée « Campagne Justice Economique » (CJE)1 basée sur 

trois piliers que sont l’agriculture, le commerce et le changement climatique. Cette campagne 

a pour vision de faire en sorte que « les femmes et les hommes soient plus nombreux à 

obtenir le respect de leur droit à des moyens de subsistance sûrs et durables ». 

 

Pour enclencher un tel changement d’ordre qualitatif, les partenaires impliqués, avec l’appui 

d’Oxfam, au niveau des pays d’intervention2, comptent travailler à promouvoir l’équité 

agricole, l’équité commerciale et l’équité énergétique. 

 

En cela, ils veilleront à ce que : 

- dans le domaine de l’agriculture, l’activité agricole puisse satisfaire les besoins 

légitimes de toutes celles et tous ceux, agriculteurs et ouvriers, qui vivent dans des 

conditions de pauvreté et de vulnérabilité. Chacune et chacun devra percevoir la juste 

rétribution de son travail ; 

- dans le domaine du commerce, les règles commerciales soient plus justes pour les 

pays en voie de développement, afin que le commerce international puisse être 

également bénéfique pour les personnes vivant dans la pauvreté ; 

- en matière de changement climatique, l’impact des changements climatiques et des 

chocs énergétiques soit réduit en soutenant la faculté d’adaptation des personnes et 

des communautés vulnérables face au réchauffement planétaire, en particulier celles 

vivant de l’agriculture.  

 

Au Burkina Faso, la CJE, qui se focalise essentiellement sur l’agriculture, a été lancée 

officiellement le 16 octobre 2008 sur la plaine rizicole de Bama (Hauts Bassins) et son 

leadership est assuré par la Confédération Paysanne du Faso (CPF). Elle est mise en œuvre 

par des organisations paysannes, des organisations de la société civile, des organisations du 

secteur privé et des interprofessions regroupées en plate forme. Elle vise comme objectif 

principal l’accroissement des investissements de manière significative dans le secteur 

agricole en référence à la Déclaration de Maputo (2003)3 ainsi qu’aux règles supra nationales 

édictées par l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) et le plan national 

d’urgence pour la réalisation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

                                                 
1 La Campagne Justice Economique (CJE) a été initiée au Burkina Faso à partir de 2008. Conduite par la 
Confédération Paysanne du Faso (CPF), elle regroupe en plus de celle-ci, les Services d’Edition en Langues 
Nationales (SEDELAN), la Fédération nationale des Industries Agroalimentaires du Burkina (FIAB),  l’Association 
des Jeunes pour le Développement en Afrique  (AJDA), le Réseau de Communication et d’Information des Femmes 
dans les ONG (RECIF/ONG), la Ligue des Consommateurs du Burkina (LCB), l’Afrique Verte /Association pour 
la Promotion de la Sécurité et de la Souveraineté Alimentaire (AF/APROSSA), le Réseau des Femmes Africaines 
Economistes  (REFAE), l’Association pour la Promotion de l’Irrigation Privée et Activités Connexes (APIPAC), 
l’Association de Coopération pour le Développement (ACORD),  les Etudiants Volontaires pour le Commerce 
Equitable 
 
2 Les pays d’intervention sont : le Bénin, le Burkina Faso, le Nigéria, le Sénégal, le Mali, le Ghana  
 
3 La déclaration de Maputo (Mozambique), fruit de la deuxième session ordinaire de l’assemblée des chefs d’Etat et 
de gouvernement de l’Union Africaine (UA) tenue du 10 au 12 juillet 2003, a recommandé aux pays signataires 
d’affecter au moins 10% des ressources budgétaires propres au secteur agricole. Quelle est la limite du secteur 
agricole ? 
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Plus de 80% de la population active au Burkina Faso travaille dans le secteur agricole dont la 

production est censée nourrir les populations et assurer la sécurité alimentaire, gage de 

souveraineté d’une nation. Pourtant, le pourcentage de pauvres reste toujours élevé (42,4% 

en 2005) et particulièrement en milieu rural (46,7%). Ce qui pose des questions de justice 

économique et sociale et surtout d’équité agricole. Pourquoi parmi ceux qui travaillent dur, 

certains n’ont pas suffisamment de revenus ? Pourquoi la plus grande partie des travailleurs 

(du secteur rural notamment) détient la plus faible partie des ressources nationales ?  

 

Pour réaliser l’équité agricole au niveau du Burkina Faso, d’énormes changements s’avèrent 

nécessaires. Ceux-ci concernent principalement l’accroissement des investissements directs 

en faveur de l'agriculture, notamment les productions stratégiques comme le riz et le maïs, la 

maîtrise du circuit et des mécanismes d’utilisation de l’Aide Publique au Développement 

(APD). De même, l’augmentation des investissements en faveur de l’exploitation agricole 

familiale et l’accès aux intrants et crédits agricoles des producteurs et de leurs organisations 

sont indispensables. 

 

Dans ce cadre, la présente étude portant sur le suivi budgétaire dans le domaine agricole se 

justifie notamment à deux niveaux. Premièrement, elle servira à éclairer sur la situation 

réelle du financement du secteur agricole par le budget national et les aides extérieures en 

matière d’investissement apporté notamment à la production végétale vivrière (céréales : 

maïs, riz par exemple) qui concoure directement à la sécurité alimentaire des populations des 

campagnes et des villes. Deuxièmement, elle permettra aux organisations paysannes et 

particulièrement aux membres de la plate forme CJE de formuler une stratégie de plaidoyer 

pour influencer les décisions concernant le secteur de l’agriculture au Burkina Faso et suivre 

de manière rigoureuse le budget agricole. 

 

Conduite par le Centre d’Information, de formation et d’Etudes sur le Budget (CIFOEB), 

l’étude sur le suivi budgétaire dans le domaine agricole au Burkina Faso s’est basée non 

seulement sur une revue documentaire dans le domaine, mais aussi sur des informations et 

données recueillies ainsi que des entretiens réalisés avec différents acteurs concernés du 

domaine. 

 

Dans le cadre de la présente étude, les dépenses réalisées dans le secteur agricole regroupent 

non seulement les dépenses faites au niveau du Ministère chargé de l’agriculture, mais aussi 

les dépenses réalisées dans le cadre de la gestion des ressources animales et des ressources 

naturelles. Ceci étant, les données concernant le secteur agricole proviennent non seulement 

du Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (MAHRH) 

mais aussi du Ministère des Ressources Animales (MRA) et en partie du Ministère de 

l’Environnement et du Cadre de Vie (MECV). Par ailleurs, il faut signaler que ce ne sont pas 

l’ensemble des dépenses faites dans ces ministères qui ont été considérées ; un tri des 

dépenses a été fait pour prendre en compte celles qui concernent typiquement le 

développement de l’agriculture, de l’élevage et des ressources naturelles. 

 

Le présent rapport d’étude rend compte des principaux résultats obtenus dans le cadre des 

recherches menées et permet de disposer d’informations en matière de financement du 
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secteur agricole notamment les investissements injectés dans le secteur aussi bien par le 

budget national que par les appuis extérieurs (aide publique au développement, projet, 

programme). A cet effet, il s’appesantit essentiellement sur des analyses du budget alloué au 

domaine agricole en mettant en relief l’importance du budget agricole dans le budget de 

l’Etat tant en fonctionnement qu’en investissement à la fois dans les prévisions que dans les 

réalisations faites dans le domaine. Une attention particulière est accordée aux petits 

producteurs dans ces analyses. Auparavant, une description du processus d’élaboration et 

de comptabilisation des flux financiers du budget agricole est faite afin d’apprécier la 

pertinence de la prise en compte des priorités de réduction de la pauvreté notamment dans 

le domaine agricole. 
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I- DESCRIPTION DU PROCESSUS D’ELABORATION DU BUDGET AGRICOLE ET 

POSSIBILITES D’IMPLICATION DES OSC 

 
Pour comprendre le financement du secteur agricole par le budget national et les appuis 

extérieurs, il importe au préalable de comprendre le processus d’élaboration du budget 

agricole prenant aussi bien en compte le niveau national que le niveau déconcentré ainsi que 

les possibilités d’implication des Organisations de la Société Civile (OSC) dans ce processus. 

Au Burkina Faso, les ministères qui sont au cœur de la mise en œuvre de la politique 

gouvernementale dans le domaine agricole sont essentiellement au nombre de deux : le 

Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (MAHRH) et le 

Ministère des Ressources Animales (MRA). Le Ministère de l’Environnement et du Cadre de 

Vie (MECV) pourrait y intervenir circonstantiellement. En général, le processus d’élaboration 

du budget au niveau de ces ministères est standard en ce sens qu’il suit les mêmes étapes 

que celui des autres départements ministériels. 

 

1.1- LE PROCESSUS D’ELABORATION DU BUDGET AGRICOLE 

 
L’élaboration du budget agricole est fait séparément au niveau de chacun des ministères ci-

dessus cités et conformément à un processus standard d’élaboration du budget en fonction 

des étapes ci-dessous décrites. 

 

1.1.1- La participation des ministères à l’élaboration du CBMT 

 
Les ministères concernés par le secteur agricole, par l’intermédiaire de leurs services 

techniques, participent à l’élaboration du Cadre Budgétaire à Moyen Terme (CBMT) global4 

qui est un instrument de programmation budgétaire à un horizon de trois ans appliqué 

depuis 2000 dans le but de renforcer le processus d’élaboration et d’exécution du budget. Il 

est destiné à encadrer l’élaboration des budgets programmes et des CBMT sectoriels. Le 

CBMT permet de déterminer les plafonds de dépenses compatibles avec les équilibres 

macro-économiques et financiers. Ainsi, les estimations de recettes sur les trois années à 

venir sont faites par les services techniques puis reparties entre les différents départements 

ministériels. Chaque département ministériel dispose de ses enveloppes de crédits sur la 

base desquelles son avant projet de budget devra être élaboré. 

 

1.1.2- L’élaboration de l’Avant Projet de Budget (APB)  

 
Dès la réception de la Circulaire Budgétaire (CB), élaborée en février - mars de l’année n-1 et 

qui donne des instructions sur les règles à observer et les conditions d’élaboration des 

budgets de tous les ministères et institutions à laquelle est annexé le CBMT global, les 

ministères et institutions entament le processus d’élaboration de leur avant projet de budget. 

Sur la base de la CB et des instructions des ministres et présidents d’institution, les directeurs 

généraux, centraux et régionaux transmettent leurs expressions de besoins pour l’année n+1 

au gestionnaire de crédits de leur ministère respectif qu’est la Direction de l’Administration 

et des Finances (DAF).  

                                                 
4  Avant 2008, l’appellation « Cadre des Dépenses à Moyen Terme » était utilisée pour désigner le CBMT  
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Une fois les besoins centralisés, ils font l’objet d’un examen et d’un arbitrage par une 

commission interne (composée de la DAF, de la Direction des Etudes et de la Planification de 

la Direction des Marchés Publics (DMP) ou de la Personne Responsable des Marchés (PRM) 

et de la Direction des Ressources Humaines). Au cours de cet arbitrage, chaque direction est 

invitée à défendre son avant projet de budget. A l’issue de cet exercice, on arrête les 

montants définitifs qui vont constituer l’avant projet de budget de chacun des ministères en 

jeu et qui est transmis au cabinet du ministre. Cet avant projet de budget, qui constitue la 

traduction chiffrée du programme d’activités du ministère en question et de la politique 

sectorielle, sera finalement acheminé au ministère en charge du budget au plus tard en juillet 

de l’année n-1 pour arbitrage. 

 

Il convient d’indiquer que tous les fonds alloués aux différents ministères (crédits accordés 

par l’Etat, appuis des Partenaires Techniques et Financiers) doivent, en principe, être pris en 

compte dans leur budget. 

Chaque ministère est tenu de respecter l’enveloppe CBMT qui lui a été attribuée et 

d’exprimer en besoins supplémentaires les dépenses jugées importantes mais ne pouvant 

être prises en compte dans le budget en raison de la limitation de l’enveloppe CBMT. 

 

En ce qui concerne particulièrement le MAHRH et le MRA, le degré de déconcentration de la 

préparation du budget se situe au niveau régional, provincial et des services techniques de la 

Direction Régionale de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques 

(DRAHRH) et de la Direction Régionale des Ressources Animales (DRRA). Sur la base de la 

circulaire budgétaire et des instructions du DRAHRH et du DRRA, les directeurs 

provinciaux et les chefs de services techniques de la DRAHRH et de la DRRA transmettent 

l’expression de leurs besoins pour l’année n+1. Ces besoins font l’objet d’un examen et d’un 

arbitrage pour arrêter l’avant projet de budget de la Direction Régionale qui est transmis au 

cabinet du ministre. Cet avant projet de budget constitue la traduction chiffrée du 

programme d’activités de la direction régionale. Tous les fonds alloués à la DRAHRH 

(crédits délégués, contrepartie nationale, appuis des PTFs) doivent être pris en compte dans 

le budget de la DRAHRH et de la DRRA. Ainsi, les APB de ces ministères sont élaborés 

suivant l’approche « bottom up », c’est-à-dire du bas vers le haut, autrement dit, des 

structures déconcentrées vers les structures centrales. 

 

Il faut toutefois préciser qu’entre 2006 et 2007, la plupart des services et structures rattachées 
au MRA étaient très peu impliquées dans le processus d’élaboration de l’avant projet du 
budget. La DAF recevait la circulaire budgétaire et faisait la proposition des dépenses. Ce 
n’est qu’à partir de 2008 que le caractère participatif de l’élaboration de l’avant projet de 
budget dans ce ministère est devenu effectif. 
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Figure 1 - Processus d'élaboration des Avant Projets de Budget (APB) du MAHRH et du MRA 
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1.1.3- La discussion des APB devant la commission budgétaire 

 

A ce niveau, il est mis en place, au sein du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF), une commission 

budgétaire pour examiner les APB des ministères et des institutions. A ce niveau, les APB des ministères 

impliqués dans le secteur agricole, à l’instar de ceux des autres départements ministériels, feront encore 

l’objet d’un autre arbitrage par ladite commission en présence des gestionnaires de crédits qui vont 

défendre le budget de leur ministère.  Il est possible à cette étape, qui a lieu entre juillet et août de l’année 

n-1, que certaines lignes de dépenses soient supprimées si on estime qu’elles ne sont pas justifiées. A la fin, 

les directions chargées de l’élaboration du budget prennent en compte les différents amendements,  

intègrent les APB des ministères et institutions et procèdent au tirage de l’APB de l’Etat que le ministre de 

l’économie et des finances transmet au Conseil des ministres au cours du mois de septembre de l’année n-1. 

 

1.1.4- L’examen de l’APB de l’Etat en Conseil des ministres 

 

Instance suprême délibérante du Gouvernement, le Conseil des ministres délibère sur les grandes 

orientations budgétaires. A ce niveau également, un examen est fait et un plaidoyer de la part des ministres 

peut permettre l’ajout de certaines lignes de dépenses. Après l’adoption de l’APB de l’Etat par le Conseil 

des ministres, le document est repris sur la base des amendements apportés et devient ainsi le projet de 

budget de l’Etat ou projet de loi de finances qui est déposé sur le bureau de l’Assemblée Nationale (AN) au 

plus tard la dernière semaine du mois de septembre de l’année n-1. 

 

1.1.5- L’examen du projet de loi de finances à l’Assemblée Nationale 

 

Une commission spécialisée de l’Assemblée Nationale (AN), appelée « Commission des Finances et du 

Budget (COMFIB) » examine le projet de loi de finances reçu par l’AN en recettes et en dépenses au cours 

du dernier trimestre de l’année n-1. A cette étape, le ministre, entouré de ses techniciens, va essayer de 

justifier les inscriptions budgétaires que son ministère a sollicitées dans le cadre de l’APB de l’Etat. Aussi, la 

COMFIB reçoit-elle l’ensemble des ministères et institutions ainsi que les établissements publics de l’Etat 

pour une justification des inscriptions budgétaires. En outre, une organisation (ministère, institution, projet 

et programme de développement, établissement public de l’Etat) peut plaider pour la prise en compte de 

certaines dépenses indispensables à l’atteinte de ses objectifs. 

 

1.1.6- L’adoption de la loi de finances 

 

A la fin des travaux en commission, le rapporteur général de la COMFIB présente un rapport général en 

séance plénière de l’AN. A l’issue des débats en plénière, le projet de loi de finances est soumis au vote des 

députés. Une fois voté, il devient la loi de finances qui est transmise au Président du Faso pour 

promulgation. 

 

1.1.7- La promulgation de la loi de finances 

 

Une fois la loi de finances adoptée, le chef de l’Etat prend un décret la promulguant. La promulgation est 

l’acte  par lequel le Chef de l’Etat, à la suite du Conseil Constitutionnel qui constate que la loi de finances a 

été régulièrement adoptée par le Parlement, la rend applicable dans les délais prescrits par les textes (21 

jours qui suivent son adoption par l’AN dans le cas du Burkina Faso). 
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Figure 2 - Processus d'élaboration du budget des ministères sectoriels 
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Comme on peut le constater, le budget du secteur agricole est élaboré au niveau des différents ministères 

concernés de manière indépendante. Ce qui ne garantie pas toujours une bonne cohérence entre les 

différents objectifs retenus et ne favorise pas par ailleurs l’utilisation optimale des ressources allouées à ce 

secteur, chaque ministère étant préoccupé par la portion du budget qu’il reçoit. De même, le processus de 

mise en commun des APB au niveau de la DGB pour obtenir le projet de budget de l’Etat n’est pas toujours 

bien analysé et suffisamment mis en cohérence pour assurer une parfaite concordance entre les différents 

objectifs fixés pour le secteur.  

 

Pourtant, le secteur agricole est un secteur d’une importance capitale pour un pays pauvre comme le 

Burkina Faso, où plus de 80% de la population active évolue dans ce domaine. Dans ces conditions, si le 

budget de ce secteur était élaboré conformément à des résultats fixés en fonction d’objectifs définis, on 

devrait avoir un processus harmonisé d’élaboration. Aussi, serait-il nécessaire de veiller à une bonne 

cohérence des objectifs recherchés dans le domaine agricole en mettant en place une équipe technique 

de coordination des objectifs assignés au secteur agricole lors de l’élaboration du budget. La mise en 

place du budget programme, qui est par définition un budget axé sur les résultats, pourrait aider à cela. 

Si fait, il est fortement recommandé d’accélérer le processus d’implantation et de mise en œuvre du 

budget programme. 

 

1.2- LA FIXATION DES PRIORITES LORS DE L’ELABORATION DU BUDGET AGRICOLE ET PRISE EN COMPTE DES 

OBJECTIFS DU CSLP 

 

Les priorités du MAHRH sont fixées sur la base des principaux éléments suivants : 

- les documents de politique sectorielle, de stratégies, de plans d’actions et des programmes 

d’investissement (SDR, PISA, Document guide de la révolution verte…) ; 

- le programme présidentiel ; 

- les conclusions de la journée nationale du paysan ; 

- les conclusions du Conseil d’Administration des Secteurs Ministériels (CASEM) et de la situation du 

moment.  

 

La planification/programmation des actions prioritaires se fait à travers les journées de programmation 

que le MAHRH organise chaque année. 

 

Selon le MAHRH, les documents de politiques et de stratégies du ministère sont élaborés en cohérence 

avec le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) de sorte à prendre en compte cette dimension. 

 

En ce qui concerne le budget du MRA, les priorités sont fixées en fonction des éléments suivants : 

- les orientations de la lettre de mission du Ministre ; 

- les actions inscrites dans le cadre du Programme d’Action Prioritaire du Cadre Stratégique de Lutte 

contre la Pauvreté (PAP-CSLP) ; 

- le programme présidentiel. 

 

De même, un certain nombre de critères et de mesures s’inscrivent en droite ligne avec les objectifs du 

CSLP lors de l’élaboration du budget. 

 

On constate qu’au niveau des deux ministères, il existe une pluralité de documents de référence. Ce qui 

peut poser des problèmes de cohérence dans la fixation des objectifs au moment de l’élaboration du budget 

agricole. Aussi, s’avère-t-il indispensable d’harmoniser les différents documents de référence dans le 
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domaine agricole en vue de parvenir à une stratégie (ou politique) cohérente du secteur agricole  assortie 

d’un plan d’actions et traduire effectivement les priorités dans les allocations des ressources à travers un 

CDMT sectoriel. 

 

1.3- LES PRINCIPAUX PROJETS ET PROGRAMMES INTERVENANT DANS LE SECTEUR AGRICOLE 

 

Sur la période 2005-2009, le secteur agricole a bénéficié de l’appui d’un certain nombre de projets et 

programmes dont les principaux sont relevés dans l’annexe n°4. Il y a lieu de signaler que la liste qui est 

faite à ce niveau ne concerne que les projets et programmes intervenant spécifiquement dans le domaine 

agricole conformément à l’esprit de la présente étude. Les projets et programmes intervenant dans le 

domaine de l’assainissement et de l’eau potable en milieu rural ou en milieu urbain ou encore ceux du 

domaine de la pêche ou de l’aquaculture par exemples ne sont pas pris en compte. 

 

Sur l’ensemble des financements assurés par les projets et programmes intervenant dans le secteur agricole, 

exception faite de l’Etat burkinabè qui assure des subventions et contreparties de différents financements 

(15,7%), les plus gros bailleurs du secteur agricole sont essentiellement : 

- la Banque Mondiale avec 23,6%, soit 19,2% pour l’Association Internationale de Développement 

(AID) et 4,4% pour le Fonds International de Développement Agricole (FIDA) ; 

- la Chine Taïwan avec 10,9% ; 

- le Fonds Africain de Développement (FAD) avec 10,2%; 

- la Banque Islamique de Développement (BID) avec 7,4%; 

-  le Fonds Koweitien avec 5,8% 
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Tableau 1 - Part moyenne des investissements réalisés par bailleur dans le secteur agricole sur la 
période 2005-2009 

 
Bailleurs Moyenne  Part moyenne 
 Prévisions  Réalisations  Prévisions  Réalisations  

ABU DABY F 1 561 680,20 329 170,00 2,5% 0,8% 
ACDI 574 440,80 159 291,25 0,9% 0,4% 
AFD 1 302 907,40 1 659 389,50 2,1% 3,8% 
AID 11 722 836,00 8 359 751,25 18,6% 19,2% 
Allemagne/GTZ 1 316 473,80 938 089,50 2,1% 2,2% 
Allemagne/KfW 952 197,60 560 006,50 1,5% 1,3% 
APPIA 2 160,00 1 517,00 0,0% 0,0% 
Autriche 352 453,00 314 825,00 0,6% 0,7% 
BADEA 864 323,00 676 945,00 1,4% 1,6% 
Belgique 416 729,60 332 154,75 0,7% 0,8% 
BID 7 194 122,80 3 217 412,75 11,4% 7,4% 
BOAD 1 081 758,20 857 376,50 1,7% 2,0% 
Chine Taiwan 4 673 250,80  4 756 928,50 7,4% 10,9% 
DANIDA 468 568,80 246 478,75 0,7% 0,6% 
Etat 8 437 061,31 6 850 242,75 13,4% 15,7% 
FAD 8 443 370,00 4 423 121,50 13,4% 10,2% 
FFEM 1 360 258,00 673 576,25 2,2% 1,5% 
FED 988 770,00 745 736,75 1,6% 1,7% 
FENU 90 816,20 74 377,50 0,1% 0,2% 
FIDA 2 737 262,80 1 895 387,25 4,3% 4,4% 
FKOW 2 050 880,20 2 514 065,00 3,3% 5,8% 
Fonds Saoudien 1 016 156,00 1 034 432,25 1,6% 2,4% 
IDA 1 840 317,00 557 537,00 2,9% 1,3% 
Italie 440 327,60 149 186,50 0,7% 0,3% 
OPEP 1 354 795,00 1 052 795,50 2,2% 2,4% 
PAM 600 366,80 474 539,75 1,0% 1,1% 
PNUD 959 199,40 692 445,00 1,5% 1,6% 
Venezuela 161 371,40 11 215,75 0,3% 0,0% 

Total 62 964 853,71  43 557 995,00 100,0% 100,0% 

Source : calculs faits à partir des données du PIP 

 
On note que beaucoup de projets et programmes (cf. annexe 4) interviennent directement dans le domaine 

agricole au Burkina Faso. A priori, cet état de fait est très louable, car plus il y a de projets et programmes 

qui soutiennent le pays dans le domaine agricole, plus le secteur devrait connaître un développement, 

toute chose qui favoriserait l’atteinte des objectifs de sécurité alimentaire au bénéfice des populations 

burkinabè. 

 

Toutefois, si les différentes interventions et actions menées au niveau des projets et programmes ne sont 

pas mises en cohérence et bien harmonisées par le Gouvernement, il serait difficile que les producteurs et 

partant les populations en soient de réels bénéficiaires. L’insuffisance de concertation en amont des projets 

et programmes peut conduire à des choix peu coordonnés, tant en ce qui concerne les filières soutenues 

qu’en ce qui concerne les régions d’intervention.5 

 

                                                 
5 Au sujet de l’insuffisance de coordination entre les PTF et ses conséquences sur l’efficacité des dépenses budgétaires, voir 
l’étude « Aide à l’agriculture : des promesses aux réalités de terrain », Jean Denis CROLA, novembre 2009. 
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 En s’intéressant aux projets/programmes soutenant les filières agricoles, on note que l’appréciation  du 

caractère prioritaire des  filières dans les régions n’est pas la même selon les intervenants. On relève 

également que les intervenants appuient les mêmes filières. C’est ainsi que certaines filières reçoivent des 

appuis de plusieurs programmes/projets (cas du sésame, niébé, soja, oignon, karité, bétail/viande, 

aviculture, lait). D’autres filières par contre reçoivent l’appui d’un seul programme/projet ; cas de la 

banane par exemple, qui ne reçoit que le soutien du DYFAB, à travers tout le pays. Enfin, d’autres filières  

ne reçoivent que des appuis très réduits en dépit de leur importance pour la sécurité alimentaire. C’est le 

cas des filières maïs et riz. La filière riz par exemple n’est soutenue que par le PABSO et le PRP (Projet Riz 

Pluvial), dans les régions Centre-Ouest et Sud-Ouest ; la filière maïs n’est soutenue que par le PADAB dans 

la région Centre-Est. 
 

Par ailleurs, un examen approfondi des projets et programmes en cours montre que leur répartition 

spatiale au niveau du territoire national est caractérisée par une assez grande disparité. En effet, on note 

une grande concentration de ces projets et programmes dans les régions du Nord, du Sahel, de l’Est, de la 

Boucle du Mouhoun et du Centre Nord. Par contre, les Régions des Cascades, du Centre Sud et du Sud 

Ouest ne bénéficient que d’un nombre réduit de projets et programmes. En outre, au sein d’une même 

région, la répartition par province est loin d’être homogène. C’est le cas par exemple de la Région du 

Centre Ouest où la province du Ziro n’abrite pas de projet alors que les autres en comptent au moins trois. 

Pourtant, des provinces appartenant à une même région en raison de leur proximité géographique sont 

censées connaître des conditions climatiques et naturelles assez similaires. Sans occulter le fait que les 

régions sèches et plus pauvres ont plus besoin de l’appui des projets et programmes, il conviendrait aussi 

de faire remarquer que les autres régions ont besoin d’encadrement et d’organisation pour mieux valoriser 

les avantages comparatifs qu’elles détiennent. 

 

Il y a donc lieu de veiller à une bonne coordination des actions des projets  et programmes de 

développement sur le terrain afin d’assurer au maximum leur complémentarité, gage de leur efficacité. 

Aussi, les ministères en charge du domaine agricole pourraient-ils mettre en place un système de 

coordination des interventions des projets et programmes sur le terrain. Un tel dispositif pourrait éviter 

un excès (ou au contraire un déficit) d’interventions dans certaines localités et aider à mieux orienter 

l’action du Gouvernement. Mieux, il serait souhaitable, qu’en lieu et place de plusieurs instances de 

coordination et/ou d’orientation mises en place par les différents intervenants, il puisse être envisagé la 

création d’une instance unique de concertation entre les différents acteurs. Cela aura l’avantage de 

rationaliser l’utilisation des ressources et d’avoir un cadre cohérent d’échanges entre les intervenants. 

 

Par ailleurs, pour parer à la difficulté que pose l’approche projet, il serait souhaitable d’envisager à 

l’instar  du secteur de l’éducation, un panier commun pour assurer le financement cohérent des actions 

dans le secteur agricole. 

 

1.4- LES POSSIBILITES D’ACTIONS ET DE PLAIDOYER/LOBBY POUR LES OSC 

 
Le texte fondamental du Burkina qu’est la Constitution6 prévoit des espaces légaux permettant aux 

populations et aux organisations comme Oxfam et la CPF de pouvoir disposer des informations sur le 

                                                 
6 La Constitution du 02 juin 1991, en ses articles 8, 89 et 98, dispose que les libertés d’opinion, de presse et le droit à 
l’information sont garanties, les séances de l'Assemblée Nationale sont publiques et que le peuple exerce l'initiative des lois par 
voie de pétition … 
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budget agricole et éventuellement de poser des actions susceptibles de l’influencer positivement au cours 

de son élaboration. 

 

Ces textes offrent l’opportunité à ces organisations de pouvoir participer aux travaux d’élaboration ou de 

révision des plans et programmes tels que la politique nationale et les différentes politiques envisagées 

dans le secteur de l’agriculture. Elles peuvent participer activement aux différentes phases d’élaboration de 

ces plans. En outre, elles peuvent intervenir en faisant du lobbying ou du plaidoyer auprès des différents 

acteurs pour faire prendre en compte une préoccupation particulière au cours de la phase d’élaboration du 

budget agricole. 

 

Aussi, ces organisations peuvent-elles par exemple fournir des informations relatives aux difficultés 

quotidiennes des populations dans le domaine agricole aux acteurs clefs du processus pour leur permettre 

de procéder à des ajustements lors de l’élaboration ou du contrôle de l’exécution du budget agricole. Mais, 

la mise en œuvre de ces actions suppose de la part de ces organisations une maîtrise du secteur agricole à 

travers par exemple la connaissance de la politique nationale (les bilans et évaluations), les politiques et 

programmes du secteur agricole, le calendrier budgétaire, la circulaire budgétaire, les modes de 

financement des programmes, les statistiques sur l’agriculture, les conventions et accords de financement, 

etc. Ce qui suppose que les OSC travaillent au renforcement de leurs capacités. 

 

Toutefois, à l’analyse, on se rend compte que ces actions paraissent indirectes par rapport à l’influence 

proprement dite du processus budgétaire agricole. Par ailleurs, l’application sur le terrain de ces 

dispositions n’est pas toujours évidente à l’image de l’article 89 de la Constitution relatif au caractère public 

des débats de l’Assemblée Nationale. 
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Figure 3 - Possibilités d'implication des OSC dans le processus d'élaboration et d'exécution du budget 
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Sessions budgétaires du MEF 
- MEF ; 
- Ministres et présidents d’institution ; 
- DEP Ministères et Instit (PIP). 

Elaboration des politiques 
(CSLP, Politiques sectorielles) 

L’élaboration des budgets 
programmes des ministères. 
et institutions. 
- DEP ; 
- DAF. 

Elaboration des budgets sectoriels  
- DAF, 
- Responsables des structures 

déconcentrées 

Arbitrage du Conseil des ministres 
- Président ; 
- Chef du Gouvernement ; 
- MEF ; 
- Ministres et présidents d’institutions 

Assemblée Nationale 
- Président de l’AN ; 
- Président de la COMFIB ; 
- Présidents des commissions ; 
- Membres de la COMFIB. 

Exemple : les OSC peuvent fournir à 
ces acteurs l’information sur les 
problèmes constatés pour les aider dans 
le contrôle budgétaire. 

Quelques conditions nécessaires pour une 
efficacité de l’implication ? 
 
1. constituer des coalitions si nécessaire 
2. maîtriser le domaine d’intervention : 

a. le CSLP ; 
b. les bilans et évaluation du CSLP ; 
c. les politiques et programmes du secteur 

d’intervention ;  
d. le calendrier budgétaire ; 
e. la circulaire budgétaire sectorielle ; 
f. les modes de financement de des 

programmes ; 
g. les statistiques sur le secteur ; 
h. les conventions et accords de 

financement ; 
i. etc. 
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Plus précisément, les OSC comme la CPF peuvent entreprendre la conception d’un projet de plaidoyer basé 
sur les préoccupations majeures du secteur agricole pour exploiter les espaces légaux et/ou informels en 
veillant à la définition d’étapes claires à suivre pour que ce type d’actions ait une réelle portée.  
 
 
Encadré 1 - Quelques éléments d’une stratégie de plaidoyer en faveur du secteur agricole 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : CIFOEB, 2006 

La stratégie de plaidoyer pourra s’inspirer des phases suivantes pour optimiser les chances de succès : 
 

- formuler un objectif de plaidoyer : Il s’agit de définir de manière spécifique, mesurable et réalisable 

un objectif de plaidoyer. Par exemple, le contenu de la Déclaration de Maputo peut constituer un 

objectif de plaidoyer. 

- rassembler des chiffres fiables pour assurer sa crédibilité. La présente étude pourrait contribuer à 

réaliser cette étape. 

- identifier le public du plaidoyer. Pour un plaidoyer portant sur le budget, il faut cibler les décideurs 

comme le Président du Faso qui est signataire de la circulaire budgétaire et qui fixe déjà les 

conditions et les circonstances qui doivent dicter l’élaboration du Budget. Le Premier Ministre, le 

Ministre de l’économie et des finances, ordonnateur du budget de l’Etat, les Ministres en charge des 

questions agricoles, les Députés de la COMFIB…constituent des acteurs qui influencent les 

allocations budgétaires et doivent pour cela faire partie de ce public cible. Il y a aussi les bailleurs de 

fonds à même d’apporter un soutien à l’action de plaidoyer, les professionnels du budget, les 

organisations de développement qui interviennent dans le suivi budgétaire (CGD, CIFOEB…) et les 

bénéficiaires de ces actions qui doivent être ciblés. 

- identifier le moment propice au plaidoyer. Il serait par exemple opportun de mener des actions de 

plaidoyer avant et/ou pendant le vote de la loi de finances (entre septembre et décembre), avant le 

vote de la loi de finances rectificatives (entre août et décembre) ou encore pendant les campagnes 

électorales pour amener les candidats à intégrer les objectifs du plaidoyer dans leur promesses 

électorales. Il est ensuite plus facile de faire pression sur eux pour les amener à respecter leurs 

engagements. 

- constituer des alliances stratégiques à travers la formation de coalitions  pour conférer plus de 

crédibilité à la cause qu’on veut défendre  mais aussi pour que la propagation  du message soit plus 

rapide et plus efficace. Ces coalitions peuvent être formelles ou informelles, permanentes ou 

temporaires, locales, nationales ou régionales. 

- formuler et adapter les messages de plaidoyer et utiliser des instruments de présentation efficaces en 

utilisant tous les moyens et canaux de communication. 

- évaluer les probabilités de réussite des actions de plaidoyer aussi bien en termes de capacité de 

susciter de la part des bailleurs de fonds un intérêt qu’en termes de production de résultats. 

- procéder à la réalisation du plaidoyer et évaluer ensuite les résultats obtenus. 
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II- ANALYSE DU BUDGET DU SECTEUR AGRICOLE 

 

Cette partie met en évidence l’importance accordée au secteur agricole dans le budget de l’Etat. L’analyse 

peut se faire aussi bien par la nomenclature fonctionnelle que par regroupement des ministères relevant du 

secteur agricole. 

 

2.1- L’ANALYSE SELON LA NOMENCLATURE FONCTIONNELLE 

 

La classification fonctionnelle permet d’apprécier le niveau des dépenses de l’Etat dans ses différents 

secteurs d’intervention. Elle est utilisée à des fins d’analyses et de suivi des politiques économiques et 

financières. Elle se réfère à la classification par destination. Son avantage est de regrouper les dépenses par 

destination ou secteurs d’intervention en faisant fi des ministères. Elle comporte quatorze (14) classes, 

notamment la classe « Affaires et services de l'agriculture, de la sylviculture, de la chasse et de la pêche », 

qui comportent l’ensemble des dépenses effectuées par l’Etat dans le domaine. Les données sont tirées 

exclusivement du Circuit Informatisé de la Dépense (CID). 

 

La disponibilité de l’information ne permet qu’une analyse des affectations budgétaires sur la période 2007-

2008. Il ressort du tableau suivant que les classes qui ont reçu les ressources les plus importantes sont :  

 
- Services généraux des administrations publiques (22,2%) ; 

- Dépenses non classées par classe (20,7%) ; 

- Autres affaires et services économiques (14,8%);  

- Affaires et services de l'enseignement (11,1%); 

- Affaires et services de santé (6,1%). 

La classe « Affaires et services de l'agriculture, de la sylviculture, de la chasse et de la pêche » n’a 

représenté que 4,3% du budget de l’Etat en 2008 contre 1,5% en 2007, soit un montant de 21,79 milliards de 

francs CFA sur un total de 502,17 milliards de francs CFA en 2008. 

 
Tableau 2 - Répartition du budget de l’Etat selon la nomenclature fonctionnelle 
 
Codes Année 2007 2008 Part 2007 Part 2008

01 Services généraux des administrations publiques 137,34 111,24 27,6% 22,2%
02 Affaires et services de défense nationale 11,64 15,06 2,3% 3,0%
03 Ordre et sécurité publics 7,08 8,09 1,4% 1,6%
04 Affaires et services de l'enseignement 50,72 55,55 10,2% 11,1%
05 Affaires et services de santé 30,94 30,68 6,2% 6,1%

06
Affaires et services relevant de la sécurité sociale et des 
œuvres sociales 6,19 6,56 1,2% 1,3%

07
Affaires et services de logement et de développement 
collectif 4,41 4,63 0,9% 0,9%

08
Affaires et services relevant des loisirs, de la culture et 
des cultes 3,34 4,99 0,7% 1,0%

09
Affaires et services concernant les combustibles et 
l'énergie 0,34 12,04 0,1% 2,4%

10
Affaires et services de l'agriculture, de la sylviculture, de 
la chasse et de la pêche 7,38 21,79 1,5% 4,3%

11
Affaires et services concernant les industries, les 
batiments et les travaux publics 19,66 25,05 3,9% 5,0%

12
Affaires et services concernant les transports et 
communications 40,20 29,26 8,1% 5,8%

13 Autres affaires et services économiques 15,34 73,14 3,1% 14,6%
14 Dépenses non classées par classe 163,15 104,09 32,8% 20,7%

Total 497,75 502,17 100,0% 100,0%  
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Source: CID 

 

L’analyse de la nomenclature fonctionnelle a permis de mettre en évidence la faiblesse de la part du budget 

de l’Etat accordée au secteur agricole. Précisons cependant que cette partie reste limitée car elle ne prend en 

compte qu’une faible part des dépenses de personnel. De plus, elle ne tient pas compte des investissements 

financés sur ressources extérieures.  

 

Pour combler ces insuffisances, les données des ministères faisant partie du secteur agricole (MAHRH, 

MRA) ont été regroupés afin de mettre en évidence la situation d’ensemble du secteur agricole. 

 

2.2- L’ANALYSE GLOBALE DU BUDGET DU SECTEUR AGRICOLE SUR LA PERIODE  2005-2009 
 

Dans cette partie, le secteur agricole est entendu comme le MAHRH et celui des ressources animales. Le 

budget du secteur agricole a été constitué à l’aide du CID, des Lois de finances et du PIP. Pour ce qui 

concerne les dépenses de personnel, les prévisions ont été utilisées en lieu et place des exécutions qui n’ont 

pas pu être obtenues. En général, on note que les dépenses de personnel sont exécutées à 100%. De ce fait, 

les prévisions peuvent constituer une bonne approximation des dépenses exécutées. Pour les dépenses de 

fonctionnement et les dépenses de transferts courants, les données ont été tirées du CID. Quant aux 

dépenses en capital, elles proviennent du Programme d’Investissement Public (PIP).  

 

Pour permettre des comparaisons ou de calculer des ratios sur les mêmes bases, les lignes « Totaux » sont 

données hors service (amortissements et intérêts) de la dette et hors transferts en capital, étant donné que 

ces titres sont exclusivement gérés au niveau du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF). Par contre, 

pour avoir une estimation complète des dépenses d’investissement, il a été pris en compte celles du 

Programme d’Investissement Public (PIP) qui tiennent compte de l’ensemble des financements extérieurs, 

contrairement aux données inscrites dans la loi de finances et dans le CID. 

 

2.2.1- L’analyse des dotations du secteur agricole 

 

En 2009, les dotations allouées au secteur agricole ont atteint 119,27 milliards de francs CFA contre 117,61 

milliards de francs CFA en 2008, soit une progression de 1,4%. Sur la période 2005-2009, les dépenses 

allouées au secteur agricole ont évolué en moyenne de 2,2% pour une progression annuelle moyenne de 

8,3% pour les dotations totales.  

 

En termes d’importance, en moyenne sur la période 2005-2009, la part du secteur agricole dans les 

dotations budgétaires totales est ressortie à 14,4%. Toutefois, cette part est passée de 17,5% en 2006 à 14,6% 

en 2007, puis à 12,3% et 12,1% respectivement en 2008 et 2009. Ainsi, il est à noter que si cette part est 

relativement élevée, elle connaît une baisse d’année en année. Cette baisse ne se justifie pas en raison de la 

priorité que représente ce secteur. 
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Graphique 1 - Evolution de la part du secteur agricole dans les dotations du budget de l'Etat de 2005 à 
2009 
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Une analyse des composantes montre qu’en moyenne, sur la période 2005-2009, la plus grande part du 

budget du secteur agricole (91,6%) est consacrée aux investissements contre 8,4% pour les dépenses 

courantes.  
 
Graphique 2 - Part moyenne des différents titres de dépenses en  dotation dans le budget agricole sur la 
période 2005-2009 
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2.2.2- L’analyse des exécutions budgétaires du secteur agricole 
 

Les dépenses exécutées au profit du secteur agricole sont évaluées à 75, 94 milliards de francs CFA en 2008 

pour une prévision de 117,61 milliards de francs CFA, soit un taux d’exécution de 64,6%. Sur la période 

2005-2008, le niveau d’exécution des dépenses dans le secteur agricole est resté constamment en deçà de 

celui du budget dans son ensemble. Ainsi, en moyenne, le taux d’exécution du budget du secteur agricole 

est ressorti à 71,7% contre 78,7% pour le budget dans son ensemble.  
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Graphique 3 - Evolution du taux d'exécution du budget global et du budget du secteur agricole de 2005 à 
2008 
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Cette faiblesse des niveaux d’exécution du budget agricole est imputable aux dépenses d’investissements 

dont le niveau d’exécution est demeuré relativement bas sur la période 2005-2008. En effet, il ressort à 

69,5% contre une moyenne de 97,8% pour les dépenses courantes (113,1% pour les dépenses de personnel, 

86,3% pour les dépenses de fonctionnement et 93,9% pour les transferts courants). Toutefois, comparé au 

niveau d’exécution du PIP qui est de 68,2%, celui du secteur agricole est légèrement supérieur. 

 
Graphique 4 - Taux d'exécution moyen du budget agricole par composante sur la période 2005-2008 
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Il ressort que le budget du secteur agricole connaît un niveau d’exécution inférieur à celui du budget global 

essentiellement expliqué par les dépenses d’investissement. Il y a donc lieu d’améliorer le taux d’exécution 

du budget du secteur agricole notamment celui des dépenses d’investissement. 

 

En termes de variation, les dépenses agricoles n’ont progressé que de 0,9% en moyenne sur la période 2005-

2008 contre 20,0% pour le budget global. Cette évolution moins que proportionnelle a progressivement 

impacté à la baisse la part du budget agricole dans les dépenses globales. Ainsi, cette part a régressé 

passant de 17,4% en 2005 à 12,3% en 2008. En moyenne, les dépenses agricoles ont représenté 13,9% des 

dépenses totales depuis 2005.  
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Le graphique ci-après permet de comparer la part des dépenses agricoles dans les prévisions budgétaires 

totales et dans les réalisations. A l’analyse, il ressort un écart de 1,1% en moyenne sur la période avec un 

maximum de 2,9%. Cette différence traduit l’écart entre les dépenses accordées par l’Assemblée Nationale 

et celles effectivement réalisées par le Gouvernement.  

 
Graphique 5 - Evolution de la part des dépenses du secteur agricole dans les dépenses totales 
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Cette baisse de la part du budget agricole est imputable aux dépenses d’investissement dont la part est 

passée de 92,5% dans les dotations à 89,7% dans les réalisations.  

 

Bien que relativement importante en moyenne, il est noté une baisse progressive de la part des 

dépenses du secteur agricole, aussi bien pour les prévisions que pour les réalisations ; ce qui peut 

témoigner d’une diminution de l’intérêt accordé à ce secteur. Il y a donc lieu de maintenir l’importance 

accordée à ce secteur. 

 

L’analyse des différentes composantes des dépenses du secteur agricole montre qu’en moyenne, sur la 

période 2005-2008, 89,8% du budget est alloué aux dépenses d’investissements contre 10,2% pour les 

dépenses courantes.  
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Graphique 6 - Part moyenne des différents titres de dépenses exécutées dans le budget agricole sur la 
période 2005-2009 
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L’analyse des titres de dépenses par rapport à leur niveau global donne les enseignements suivants :  

 

• Les dépenses de personnel effectuées au profit du secteur agricole sont de 6,38 milliards de francs 

CFA pour des dépenses totales au titre des dépenses de personnels de 198, 97 milliards de francs 

CFA, soit une part de 3,2% des dépenses de personnel totales en 2008 et 4,2% sur la période 2005-

2008. Cette part est relativement faible au regard des ambitions affichées pour le développement du 

secteur agricole. En effet, l’efficacité des investissements dans le secteur agricole reste conditionnée 

par un niveau optimal d’encadrement du monde agricole et de suivi évaluation des investissements 

réalisés. Autrement dit, une grande quantité d’investissements, telle que constatée, sans un appui et 

suivi véritable, aura du mal à faire décoller véritablement et durablement le secteur agricole.  

 
Graphique 7 - Evolution de la part des dotations des dépenses de personnel du secteur agricole dans le 
budget total alloué à ce titre 
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• Les dépenses de fonctionnement consacrées au secteur agricole représentent 1,2%, soit un montant 

de 1,32 milliards de francs CFA pour des dépenses de fonctionnement totales de 94,25 milliards de 

francs CFA. En moyenne, sur la période 2005-2008, ces dépenses ont représenté une part de 1,1% 

des dépenses de fonctionnement totales. La part des dépenses de fonctionnement est en cohérence 
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avec celle des dépenses de personnel. Il va de soi qu’il devra connaître une augmentation avec les 

dépenses de personnel. 

 

• Pour les transferts courants, sur un montant total de 167, 70 milliards de francs CFA, un montant de 

2,06 milliards a été attribué au secteur agricole, soit une part de 1,2% contre 1,0% en moyenne sur la 

période 2005-2008. 

 

• Concernant les dépenses d’investissement, elles sont évaluées à 66,42 milliards de francs CFA sur 

un total de 300,96 milliards de francs CFA, soit une part de 22,1%. En moyenne sur la période 2005-

2008, elles ont représenté 27,2% des dépenses d’investissements, soit plus du quart du montant total 

du Programme d’Investissement Public (PIP). Si une part importante des dépenses d’investissement 

est accordée au secteur agricole, il convient de signaler sa baisse sur les dernières années. En effet, 

comme l’illustre le graphique ci-après la part des dépenses d’investissement du secteur agricole est 

passée de 30,5% en 2005 à 22,1% en 2008. 

 
Graphique 8 - Evolution de la part des dépenses d'investissement du secteur agricole dans le budget 
total de 2005 à 2008 

 

30,5%
28,9%

27,2%

22,1%

0,0%

5,0%

10,0%

15,0%

20,0%

25,0%

30,0%

35,0%

2005 2006 2007 2008

Années

 
 

Aussi, faudrait-il une analyse des différentes composantes des investissements afin de mettre en évidence 

les dépenses allant directement au monde agricole. La section 2 devrait permettre une analyse plus 

détaillée du PIP. 

 

On note la faiblesse des dépenses courantes, notamment les dépenses de personnel et de 

fonctionnement, qui sont sensées favoriser l’efficacité de la mise en œuvre des investissements. Au 

regard du niveau d’alphabétisation et des pratiques culturales actuelles, il y a lieu de mettre l’accent sur 

l’encadrement des paysans. Cela passe par le recrutement et la formation du personnel qui reste lié à un 

appui financier conséquent. 

 

Une analyse par secteur montre que le MAHRH représente une part de 13,1% en moyenne sur la période 

2005-2008. Cette part relativement importante cache néanmoins une baisse progressive de la part de ce 

secteur dans le budget total.  
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Quant au MRA, sa part est demeurée sur l’ensemble de la période inférieure à 1% du budget national. Ce 

qui donne une idée de l’importance accordée à ce secteur.  

 

Vue l’importance de ce secteur pour l’économie et son avantage comparatif certain, des efforts devront 

être faits en vue d’améliorer sensiblement sa part dans le budget. 

 
Tableau 3 - Evolution des dépenses du secteur agricole de 2005 à 2008 
 

Ministère 2005 2006 2007 2008
Moyenne 
2005-2008

Budget total 468,08 718,24 803,66 761,88 687,97    
secteur agricole 81,29 105,32 109,34 75,94 92,97      
Part du secteur agricole 17,4% 14,7% 13,6% 10,0% 13,9%
Part MAHRA 16,4% 13,8% 12,7% 9,3% 13,1%
Part MRA 0,9% 0,8% 0,9% 0,7% 0,8%  
Source : CID 

 
Après l’analyse de l’ensemble des dotations budgétaires accordées au secteur agricole, l’analyse qui suit se 

focalise sur les investissements afin de mieux comprendre la répartition de ceux-ci entre les sous secteurs 

du secteur agricole et notamment les petits producteurs. 

 

2.3- L’ANALYSE DES INVESTISSEMENTS DU SECTEUR AGRICOLE SUR LA PERIODE 2005-2009 
 

Les investissements du secteur agricole ont été analysés sur la base d’une catégorisation des différentes 

dépenses d’investissement recensées dans le Programme d’Investissement Public (PIP). Dans un premier 

temps, l’ensemble des dépenses d’investissement susceptibles de faire partie des investissements en faveur 

des producteurs agricoles a été répertorié. Dans ce cadre, les dépenses d’aménagement hydraulique dans 

les centres urbains et les petites villes par exemple n’ont pas été prises en compte. Pourtant, ces dépenses 

constituent une grande part des dépenses faites au niveau du MAHRH. 

 

Dans un second temps, sur la base de la liste des investissements en faveur des producteurs qui a été 

répertoriée, une catégorisation des dépenses a été faite par nature puis par source de financement. La 

classification par source de financement a été relativement simple étant donné que dans le PIP, les sources 

de financement sont indiquées. Il s’agit en général soit d’un financement national (contrepartie ou 

subvention), soit d’un financement extérieur sous forme de subvention ou sous forme de prêts. Ainsi, ces 

trois catégories de source de financement ont été retenues à savoir l’Etat (contreparties et subventions), les 

subventions (extérieures) et les prêts. 

 

Quant à la nature des dépenses d’investissement faites dans le secteur agricole, elle n’est pas clairement 

identifiée dans le PIP. Pour les besoins de l’analyse, cette classification a concerné au total sept (7) grandes 

catégories : 

- les investissements en faveur des petits producteurs ; 

- les investissements en matière d’aménagement hydro agricole (notamment en faveur des 

producteurs agricoles) ; 

- les investissements dans le cadre des mesures et actions institutionnelles ; 

- les investissements en santé animale ; 

- les investissements en faveur des éleveurs leaders ; 

- les investissements dans le domaine de l’élevage ordinaire ; 

- les investissements en matière de gestion des ressources naturelles. 
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La liste complète des éléments entrant dans le cadre de ces différentes catégories d’investissements est 

donnée en annexe (voir annexe 5). 

 

2.3.1- L’analyse des investissements par nature 

 

Les investissements réalisés dans le secteur agricole et particulièrement au niveau du MAHRH ont pu être 

regroupés dans un premier temps en trois (03) grandes catégories : le développement de la production 

agricole en faveur des petits producteurs notamment, les aménagements hydro agricoles et les mesures et 

appuis institutionnelles. Les éléments d’investissements sélectionnés sont ceux considérés comme entrant 

directement en ligne de compte dans le secteur agricole et particulièrement en faveur des producteurs. 

Quant aux investissements réalisés au niveau du MRA, ils ont pu également être regroupés en trois (03) 

catégories : la santé animale, l’élevage ordinaire et l’élevage de leadership.  

 
Graphique 9 - Evolution des investissements réalisés dans le secteur agricole au niveau du MAHRH par 
nature  
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Après une forte hausse des investissements en faveur des petits producteurs en 2007, on note que ceux-ci 
ont baissé en 2008 même s’ils restent au dessus des autres types de dépenses sur toute la période 2005-2008. 
 
Graphique 10 - Evolution des investissements réalisés dans le secteur agricole au niveau du MRA par 
nature 
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Les investissements dans le domaine de l’élevage ordinaire ont fortement baissé entre 2006 et 2007 comme 

le montre le graphique ci-dessus. Sur la période 2005-2008, les investissements en faveur des éleveurs 

leaders ont eu tendance à baisser tandis que ceux entrant dans le cadre de la santé animale ont eu tendance 

à croître. 

  

Une analyse des données détaillées montre qu’au cours de la période 2005-2008, la part des investissements 

qui va directement à l’agriculture représente en moyenne 43,0% des investissements totaux faits au niveau 

du MAHRH pour ce qui est des prévisions et 44,7% en termes de réalisations. Au niveau du MRA, ce taux 

est de 89,1% en moyenne pour les prévisions et de 79,9% en moyenne pour les réalisations sur la période 

concernée. Quant à la gestion des ressources naturelles faite au niveau du MECV, la part des 

investissements entrant dans le cadre du secteur agricole est de 30,8% pour les prévisions et 34,3% pour les 

réalisations et ce pour les années 2007 et 2008, aucune ressource n’étant allouée à ce domaine en 2005 et 

2006. 

 
Cependant, seulement 69,1% en moyenne des prévisions d’investissements établies au niveau du MAHRH 

ont été effectivement réalisés au cours de la dite période. Au niveau du MRA, ce taux est encore plus bas ; il 

ne représente que 45,0% des prévisions annoncées. Quant au MECV, ce taux est en moyenne de 77,3% pour 

les années 2007 et 2008. Au MAHRH, le plus faible taux d’exécution des investissements réalisés dans le 

domaine agricole a été constaté en 2005 avec seulement 60,3%. 

 

De ce qui précède, il ressort que moins de la moitié des dépenses d’investissements réalisés au niveau du 

MAHRH va directement aux producteurs agricoles. Il conviendrait de travailler à accroître cette part. 

 
Tableau 4 - Evolution du taux d'exécution des investissements réalisés dans le domaine agricole 
 
Investissements: prêts, subventions

                                Années 2005 2006 2007 2008

Taux 
moyen

Production agricole 54,1% 71,2% 73,1% 73,9% 68,1%

    Etat (contrepartie+subventions) 83,4% 95,5% 78,4% 89,6% 86,7%

    Subventions extérieures 61,9% 88,9% 86,3% 64,7% 75,4%

    Prêts 46,9% 57,4% 51,6% 75,0% 57,7%

Aménagements hydro-agricoles 46,3% 92,4% 58,9% 29,9% 56, 9%

    Etat (contrepartie+subventions) 88,6% 100,0% 91,0% 78,5% 89,5%

    Subventions extérieures 80,2% 37,6% 51,6% 31,9% 50,3%

    Prêts 39,7% 101,4% 56,3% 21,4% 54,7%

Mesures et actions institutionnelles 82,4% 92,2% 81,6% 87,3% 85,9%

    Etat (contrepartie+subventions) 98,4% 100,0% 79,1% 97,2% 93,7%

    Subventions extérieures 83,7% 89,7% 58,6% 56,0% 72,0%

    Prêts 78,2% 90,1% 100,0% 99,9% 92,0%

Total secteur agricole 60,3% 82,9% 69,5% 63,6% 69,1%

Autres (pêches, eau, équipements, études…) 89,1% 66,7% 79,9% 61,4% 74,3%

Total PIP_MAHRH 71,0% 74,5% 73,8% 62,7% 70,5%  
Source : calculs faits à partir des données du PIP 

 
En éclatant davantage les catégories d’investissements faits dans le domaine agricole, on pourrait 

constituer les sous-catégories suivantes : 
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- Extension agricole et formation : il s’agit notamment des actions menées dans le cadre du 

développement rural y compris les actions de formation dispensées pour la maîtrise de certaines 

techniques culturales ; 

- Fertilisation des sols : ce sont toutes les dépenses faites en matière d’investissement servant à 

assurer la fertilité des sols ; 

- Réforme agricole : les actions de réforme agricole concernent notamment les actions menées dans le 

cadre de la petite irrigation ainsi que celles relatives au programme SAAGA ; 

- Développement des cultures : ce sont principalement les actions menées en matière d’aménagement 

des bas-fonds pour étendre les cultures ainsi que la dynamisation des filières agro-pastorales ; 

- Gestion des ressources naturelles : cette rubrique de dépenses concerne particulièrement la 

conservation des ressources, la lutte contre la désertification, l’aménagement et la gestion des 

ressources naturelles et forestières ; 

- Irrigation et développement hydro agricole : ce sont toutes les actions concernant l’irrigation 

villageoise et les aménagements hydro agricoles en faveur des agriculteurs ; il n’est donc pas pris en 

compte les aménagements en eau potable pour les centres urbains et semi urbains ainsi que les 

dépenses de constructions et/ou d’aménagements de barrages ; 

- Appui à la sécurité alimentaire : cette rubrique concerne effectivement les appuis apportés au 

secrétariat exécutif au CNSA-PA ainsi que les actions du Programme de sécurité alimentaire et 

celles relatives au stock de sécurité alimentaire ; 

- Autres : il s’agit de toutes les autres dépenses qui n’entrent pas dans les catégories ci-dessus citées. 

 

Graphique 11 - Part moyenne par sous-catégorie d'investissements exécutés dans le secteur agricole sur 
la période 2005-2008 
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Les dépenses d’extension agricole et de formation représentent la plus grande part des dépenses 

d’investissement totales dans le secteur agricole avec en moyenne 47,4% des réalisations sur la période 

2005-2008. Suivent ensuite les sous-catégories « Irrigation et développement hydro agricole », « Réformes 

agricoles » et « Développement des cultures » avec respectivement 20,1% ; 10,8% et 9,5% des réalisations 

sur la période considérée. Les sous-catégories « Gestion des ressources naturelles » et « Fertilisation des 

sols » ferment la marche, après la sous-catégorie « Autres dépenses », avec respectivement 2,5% et 3,2% des 

investissements réalisées dans le secteur agricole sur la période 2005-2008. 
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2.3.2- L’analyse des investissements par source de financement 

 

A l’examen des tableaux 2 à 5 de l’annexe n°6, sur la période étudiée, la part du financement (contrepartie 

et subventions) de l’Etat dans les investissements totaux du MAHRH, qui est la plus faible, représente en 

moyenne 11,9% pour les prévisions et 15,9% pour les réalisations. Au niveau du MRA, ces parts sont de 

11,9% pour les prévisions et de 20,9% pour les réalisations. Dans les investissements consacrés au MAHRH, 

les prêts occupent la plus grande part avec en moyenne 61,5% pour les prévisions et 56,1% pour les 

réalisations. Cette part est respectivement de 70,9% et 64,7% au niveau du MRA. A ce niveau, la santé 

animale représente en moyenne 29,1% des investissements en termes de prévisions et occupe 22,1% des 

investissements effectivement réalisés. 

 
Graphique 12 - Evolution des investissements réalisés dans le secteur agricole au niveau du MAHRH 
par source de financement  
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En termes d’exécution, les financements réalisés sur le budget national, en dépit de leur faible niveau en 

valeur absolue, sont les plus élevés, avec un taux moyen d’exécution de 90,9% au niveau du MAHRH et de 

67,8% au niveau du MRA sur la période 2005-2008. Suivent ensuite les subventions au niveau du MAHRH 

avec un taux moyen d’exécution de 71,2%. Au niveau du MRA, en considérant le taux d’exécution, ce sont 

les prêts qui se classent en deuxième position avec une moyenne de 42,9% sur la période considérée, les 

subventions ne venant qu’en troisième position avec 33,0% de taux d’exécution. Au niveau du MAHRH, le 

plus faible taux d’exécution est relevé au niveau des prêts avec 63,0%. La faiblesse des taux d’exécution des 

dépenses sur financements extérieurs (subventions et prêts) est généralement liée au non respect des 

engagements de la part des partenaires au développement et à la complexité de certaines procédures 

internes d’exécution des dépenses. 
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Tableau 5 - Taux d'exécution des investissements dans le secteur agricole par source de financement 
 
Investissements: prêts, subventions, protection soc iale…

MAHRH

                           Années 2005 2006 2007 2008
Taux

 moyen

    Etat (contrepartie+subventions) 93,1% 98,5% 82,6% 89,3% 90,9%

    Subventions extérieures 67,7% 79,5% 79,6% 58,2% 71,2%

    Prêts 53,8% 81,1% 58,2% 59,0% 63,0%

Total budget_agro 60,3% 82,9% 69,5% 63,6% 69,1%

Investissements: prêts, subventions, protection soc iale…
MRA

                           Années 2005 2006 2007 2008

Taux
 moyen

    Etat (contrepartie+subventions) 72,2% 61,7% 53,4% 83,7% 67,8%

    Subventions extérieures 54,1% 48,4% 29,3% 0,0% 33,0%

    Prêts 63,6% 59,1% 19,6% 29,2% 42,9%

Total budget_agro 61,9% 57,8% 25,9% 34,5% 45,0%  
Source : calculs faits à partir des données du PIP 

 

Pourtant, comme relevé plus haut, cette catégorie de financement constitue plus de la moitié des 

financements totaux prévus dans le secteur agricole. Associée aux subventions extérieures, ces deux types 

de financement représentent au moins 80% des investissements totaux réalisés dans le domaine agricole. 

En d’autres termes, plus des 4/5 des investissements prévus pour financer le secteur agricole n’ont été 

réalisés en moyenne qu’à moitié pour le MAHRH et au tiers pour le MRA sur la période 2005-2008. Il 

serait donc souhaitable de veiller à mettre en place un mécanisme de suivi des engagements contractés 

de part et d’autre sur la base des conventions et accords signés entre les différentes parties notamment 

en ce qui concerne les prêts et éviter ainsi ce que l’on pourrait qualifier « d’effets d’annonces ». 

 

En général, on constate que les investissements réalisés dans le domaine agricole, et notamment au niveau 

du MAHRH, évoluent en dents de scie. Cette évolution est plus ou moins conforme à la nature de ce type 

de dépenses. En effet, les dépenses d’investissements ne sont pas des dépenses que l’on réalise chaque 

année du moins pour la même nature de dépense. 

 
2.4- LA DECLARATION DE MAPUTO ET LE SECTEUR AGRICOLE AU BURKINA FASO 

 

Dans de nombreux domaines prioritaires, les pays en développement ont pris de nombreux engagements 

en vue de montrer la volonté des Chefs d’Etats à apporter le changement. Dans le cas du secteur agricole, la 

volonté est affichée de réduire la faim par des investissements conséquents à travers la déclaration de 

Maputo en 2003 au Mozambique.   
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Encadré 2 - La Déclaration de Maputo (2004) sur l’agriculture et la sécurité alimentaire en Afrique 
NOUS, Chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine réunis en la deuxième session ordinaire de notre Conférence du 10 au 
12 juillet 2003 à Maputo (Mozambique); 
 
Préoccupés par le fait que 30 pourcent de la population de l’Afrique souffre de malnutrition chronique et aiguë, que le continent est 
devenu importateur net de produits alimentaires et est actuellement le principal bénéficiaire de l’aide alimentaire dans le monde ; 
Convaincus de la nécessité pour l’Afrique d’exploiter pleinement ses ressources afin d’accroître sa production alimentaire et 
agricole en vue de garantir une sécurité alimentaire durable et d’assurer la prospérité économique pour ses populations; 
Notant avec satisfaction la collaboration entre la Commission de l’Union africaine, le Secrétariat du NEPAD, les Communautés 
économiques régionales et la FAO, d’une part, et les gouvernements des Etats membres et d’autres partenaires d’autre part, dans 
l’élaboration du Programme détaillé pour le développement de l’agriculture en Afrique (PDDAA); 
Rappelant la Déclaration adoptée par les Chefs d’Etat et de gouvernement, Présidents en exercice des Communautés économiques 
régionales (CER) à Abuja (Nigeria) en décembre 2002; 
Convaincus de la nécessité de nous attaquer aux causes profondes des crises agricoles en Afrique, aggravées en particulier par 
l’insuffisance du financement, l’insuffisance des infrastructures de maîtrise et de gestion des ressources en eau, des infrastructures 
rurales et de la recherche agronomique ainsi que le VIH/SIDA; 
Reconnaissant qu’il incombe à l’Afrique la responsabilité de redynamiser son secteur alimentaire et agricole en vue d’assurer la 
prospérité et le bien-être économiques de ses populations; 
 
DECLARONS NOTRE ENGAGEMENT A : 
 
1 REDYNAMISER le secteur agricole, y compris l’élevage, les ressources forestières et les pêcheries par l’introduction de 
politiques et stratégies spécifiques au profit des petites exploitations traditionnelles des zones rurales et à créer les conditions 
propices à la participation du secteur privé tout en mettant l’accent sur le renforcement des capacités des ressources humaines et 
sur les facteurs qui entravent la production agricole et la commercialisation des produits agricoles tels que le degré de la fertilité 
des sols, la mauvaise gestion de l’eau, l’insuffisance des infrastructures, les insectes nuisibles et les maladies; 
2. METTRE D’URGENCE EN OEUVRE le Programme détaillé pour le développement de l’agriculture en Afrique (PDDAA) et les 
projets pilotes prévus et les Plans d’actions évolutifs pour le développement agricole aux niveaux national, régional et continental. 
A cette fin, nous convenons d’adopter des politiques saines de développement agricole et rural et d’allouer chaque année au moins 
10% de nos budgets nationaux à leur mise en œuvre, dans un délai de cinq ans; 
3. DEMANDER à la Commission de l’Union Africaine, au Comité directeur du NEPAD, à la FAO et aux autres partenaires de 
poursuivre leur coopération et de fournir leur soutien effectif aux pays africains et aux CER dans la mise en œuvre du PDDAA; 
4. TENIR aux niveaux national et régional des consultations avec les organisations de la société civile et les autres principales 
parties prenantes, y compris les petits exploitants traditionnels, le secteur privé, les associations des femmes, les associations des 
jeunes, etc. en vue de promouvoir leur participation active dans tous les aspects de la production agricole et alimentaire; 
5. ASSURER à travers la collaboration aux niveaux national et régional, l’élaboration de projets susceptibles d’être financés dans le 
cadre du PDDAA en vue de mobiliser les investissements pour la croissance agricole et le développement rural; 
6. ASSURER la mise en place de systèmes de réserves alimentaires au niveau régional, y compris les stocks alimentaires, en 
rapport avec la production de l’Afrique, et l’élaboration de politiques et de stratégies dans le cadre de l’Union Africaine et des CER, 
en vue de combattre la faim et la pauvreté en Afrique; 
7. ACCELERER le processus de création de la Banque africaine d’investissement prévue dans l’Acte constitutif de l’Union 
Africaine, qui doit accorder la priorité à l’investissement dans la production agricole; 
8. INTENSIFIER la coopération avec nos partenaires au développement pour faire face aux effets de leurs subventions agricoles, 
de mobiliser leur soutien pour l’accès aux marchés des produits d’exportation de l’Afrique, et de réaliser la vision de l’Union 
africaine d’un secteur agricole viable et prospère, tel qu’envisagé dans le programme du NEPAD et dans les objectifs de 
développement du Millénaire. 

Source : Déclaration de Maputo, (2004) 

 
Dans l’esprit de la Déclaration de Maputo, le secteur agricole intègre également l’élevage, les ressources 

forestières et les pêcheries. Au Burkina Faso, le secteur agricole tel que défini concerne directement trois 

(03) ministères à savoir le MAHRH, le MRA et le MECV. Ensuite, il est fait mention de la mise en œuvre du 

PDDAA par l’adoption des politiques saines de développement agricole et rural et par l’allocation chaque 

année d’au moins 10% des budgets nationaux à leur mise en œuvre, dans un délai de cinq ans.  

 

Dans le cas de la présente étude, après avoir trié les dépenses d’investissement qui vont directement à 

l’agriculture dans l’ensemble des dépenses d’investissement (voir méthodologie décrite plus haut), il a été 

par contre impossible de faire la part entre les dépenses directement affectées au secteur de l’agriculture et 

les dépenses indirectes (salaires et autres dépenses non affectées directement), qu’il s’agisse des dépenses 

courantes ou des dépenses d’investissement. Aussi, l’estimation du critère de la Déclaration de Maputo a-t-

elle été faite en considérant les dépenses d’investissement financées par l’Etat – qui représentent en 
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moyenne 90,0% des dépenses totales du secteur agricole – comme variable représentant les ressources 

propres du budget de l’Etat allouées au dit secteur. Du reste, il n’est pas toujours utile, dans tous les cas et 

pour toutes les dépenses, de faire la part entre les dépenses directes et les dépenses indirectes étant donné 

que ces dépenses sont le plus souvent complémentaires. Certaines dépenses allant directement au secteur 

agricole ne peuvent être mises en œuvre que s’il y a des dépenses indirectes au préalable. De même, 

d’autres dépenses directes engendrent nécessairement des dépenses indirectes qu’il convient de prendre en 

compte.   

 

L’esprit de la Déclaration de Maputo (Mozambique, 2004), qui recommande un investissement soutenu 

d’au moins 10% des ressources budgétaires propres dans le secteur agricole sur un moyen terme (5 ans), ne 

semble pas respecté au niveau du Burkina Faso. En 2007 par exemple, on note un fort accroissement des 

réalisations d’investissement dans le secteur agricole au niveau du MAHRH dû essentiellement à une forte 

hausse des subventions extérieures réalisées par les bailleurs et non du fait de l’accroissement des 

investissements financés par l’Etat. Pourtant, même si les autres types de financement devraient évoluer en 

dents de scie, on devrait en principe constater une progression dans l’évolution des investissements réalisés 

par l’Etat – en partie sur la période étudiée – si l’esprit de la Déclaration de Maputo était respecté.  
 

Tableau 6 - Estimation du critère de la Déclaration de Maputo dans le cas du Burkina Faso 
 
Prévisions 2005 2006 2007 2008 Moyenne

(A) Budget agro (MAHRH+MRA) 113 919 824,25      140 468 591,00      144 361 731,00      117 610 875,00      
(B) Budget agro 
     (Invest. financés par l'Etat) 6 367 993,06          8 260 825,00          7 852 824,00          10 259 261,00        

Ratio (B) / (A) 5,6% 5,9% 5,4% 8,7% 6,4%

Réalisations 2005 2006 2007 2008 Moyenne

(A) Budget agro (MAHRH+MRA) 81 285 185,91        105 316 317,00      109 336 072,00      75 944 242,00        
(B) Budget agro 
     (Invest. financés par l'Etat) 5 863 677,16          7 851 873,10          6 287 317,00          9 119 906,87          

Ratio (B) / (A) 7,2% 7,5% 5,8% 12,0% 8,1%  
Source : calculs faits par nous 

 
Qu’il s’agisse des prévisions ou des réalisations, on se rend compte que les investissements financés sur le 

budget de l’Etat dans le domaine agricole ne valent pas réellement 10% du budget total du MAHRH et du 

MRA. En moyenne, le ratio « Investissements financés par l’Etat sur budget total du secteur agricole » se 

situe à 6,4% pour les prévisions et à 8,1% pour les réalisations. Ainsi, la part du budget de l’Etat qui va 

réellement au secteur agricole ne vaut pas 10% de ses ressources propres. 

 

2.5- L’ANALYSE DE L’EFFICACITE ET DE L’EFFICIENCE DES DEPENSES DANS LE SECTEUR AGRICOLE SUR LA 

PERIODE 2005-2009 

 
L’efficacité est relative à l’atteinte des résultats escomptés compte tenu des objectifs préalablement fixés. 
Quant à l’efficience, elle se réfère à l’atteinte des résultats à un coût minimum. Si théoriquement, ces deux 
notions sont facilement concevables, dans la pratique, leur mise en évidence est parfois difficile en raison 
de certaines difficultés liées notamment au domaine d’intervention, à la disponibilité des informations et 
au choix de la méthodologie appropriée.  
 
2.5.1- L’analyse de l’efficacité des dépenses 
 
L’approche retenue dans cette étude pour la mesure de l’efficacité est celle de l’élasticité des dépenses 
budgétaires. L’élasticité mesure la sensibilité d’une variable par rapport à une autre. Dans le cas présent, 
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elle permettra d’apprécier l’évolution de la production agricole suite à une variation des dépenses 
publiques. 
 
La formule utilisée pour le calcul de l’élasticité de la production agricole (Q) par rapport aux dépenses 
budgétaires (D) est : 
 

 

 
Le choix de la production comme variable expliquée est basé sur le fait que l’objectif majeur des dépenses 
budgétaires faites en faveur du secteur agricole est l’amélioration de la production agricole. Les dépenses 
budgétaires concernées dans cette partie sont les dotations destinées au département en charge de 
l’agriculture (titres 2, 3, 4 et 5) avec l’hypothèse que les réalisations faites sont positivement corrélées aux 
dotations. 
 
Tableau 7 - Evolution de l’élasticité de la production agricole par rapport aux dépenses budgétaires du 
secteur agricole  sur la période 2001-2007 
 

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Production totale agricole 

(en tonne ) 736 949     640 346   771 207    574 231     780439 835890 668538

Dotations( en millions 

FCFA) 20 872       35 384     85 065      91 072       99 180     123 575    117 721     

CU 0,03 0,06 0,11 0,16 0,13 0,15 0,18

ep/D 0,19 -      0,15       3,62 -       4,03       0,29        4,23          
Source : MAHRH/DGPSA, Calculs des auteurs 

 
L’analyse des données du tableau montre une grande variabilité de  l’élasticité de la production agricole 
par rapport aux dépenses du secteur entre 2001 et 2007. Ceci traduit la faiblesse du lien qu’on peut établir 
entre les dépenses publiques et la production agricole du fait que beaucoup d’autres paramètres plus 
significatifs (conditions climatiques par exemple) interviennent comme des facteurs explicatifs de la 
production. 
 
Il est par conséquent délicat de tirer une conclusion ferme sur l’efficacité des dépenses publiques dans le 
domaine agricole même si la tendance de l’élasticité de la production agricole par rapport aux dépenses 
budgétaire du secteur agricole est à la hausse. 
 

Graphique 13 - Evolution tendancielle de l’élasticité de la production par rapport aux dépenses 
budgétaires du secteur agricole sur la période 2001-2007 
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2.5.2- L’analyse de l’efficience des dépenses dans le secteur agricole 
 
L’option choisie pour mesurer l’efficience est l’utilisation du coût unitaire de la production agricole. Une 
augmentation de coût est supposée traduire un manque d’efficience du fait qu’une production de la même 
unité nécessite, d’une période à une autre, plus de dépenses. A contrario, une baisse de ce coût d’une 
période à l’autre est perçue comme une amélioration de l’efficience. 
 
Dans le calcul, il s’agit de rapporter sur les différentes années la production agricole totale aux dépenses 
budgétaires du secteur agricole. 
 
Si CU représente le coût unitaire, D les dépenses du secteur agricole et P la production, alors on aura :  
 

=   

 
Tableau 8 - Evolution du coût unitaire de la production agricole sur la période 2000-2007 
 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Production totale 

agricole (en tonne ) 347 905       736 949    640 346     771 207    574 231     780439 835890 668538

Dotations( en 

millions FCFA) 20 366          20 872      35 384       85 065      91 072       99 180     123 575    117 721    

CU 0,06 0,03 0,06 0,11 0,16 0,13 0,15 0,18

Sources : Lois de finances, SP/CPSA 

 

Le coût unitaire de la production agricole augmente de façon tendancielle. Cette situation traduit une perte 

d’efficacité dans le temps. Ceci pourrait s’expliquer par la dégradation des sols dont la fertilité exige 

davantage d’intrants agricoles ou par le faible niveau d’encadrement  des paysans qui ne permet pas une 

utilisation optimale des intrants agricoles mis à leur disposition. 

 

Graphique 14 - Evolution tendancielle du coût unitaire de la production agricole sur la période 2000-
2007 
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Dans l’ensemble, les différentes analyses de l’efficacité et de l’efficience traduisent un faible impact des 

dépenses publiques dans le secteur agricole. Les causes seraient notamment dues à une exploitation 

extensive des sols, à la faible mécanisation du secteur, aux conditions climatiques défavorables ainsi qu’à la 

faible organisation du secteur. 
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2.6- L’ANALYSE DE CAS CONCRETS DE QUELQUES FILIERES CLES POUR LA SECURITE ALIMENTAIRE AU 

BURKINA FASO 
 
Principales céréales consommées au Burkina Faso en plus du mil et du sorgho, le riz et le maïs, comme 

relevé plus haut, connaissent un appui réduit, comparativement à leur importance dans le cadre de la 

sécurité alimentaire des populations. En considérant les projets et programmes inscrits dans le cadre du PIP 

au niveau du MAHRH, on se rend compte que la filière riz par exemple n’est soutenue que par le PABSO, 

dans les régions Centre-Ouest et Sud-Ouest. Quant à la filière maïs, elle n’est soutenue que par le PADAB 

dans la région Centre-Est 

 

2.6.1- La filière maïs 

 
Mises à part les actions entreprises dans le cadre de la petite irrigation villageoise, la filière maïs est 

faiblement soutenue au niveau des projets et programmes de développement agricole. Seul le PADAB 

soutient cette filière. Le PADAB, qui intervient dans les régions du Sahel, de l’Est et du Centre Est, a pour 

objectif global de contribuer à la réalisation des objectifs de la stratégie de développement rural relatifs à la 

croissance économique, à l’amélioration des revenus dans le secteur rural et la sécurité alimentaire. 

 

Spécifiquement, le PADAB travaille à : 

- contribuer au renforcement des capacités institutionnelles et des ressources humaines de l’Etat au 

niveau central et déconcentré, en relation avec la mise en œuvre du développement rural et la 

décentralisation ; 

- lutter contre la pauvreté en créant des conditions favorables pour un accroissement des revenus des 

producteurs et des opérateurs régionaux en amont et en aval de la production agro-sylvo-pastorale 

sur les bases d’un développement des filières porteuses, d’une amélioration durable des systèmes 

de production, d’un renforcement de la capacité des acteurs privés comme publics ; 

- améliorer et développer l’accès des populations aux services financiers offerts par des institutions 

de financement engagées sur la voie de la viabilité (FMI et banques). 

 

Les appuis faits par le PDAB dans le domaine agricole sont consignés dans le tableau ci-dessous. 

(CICB) 
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Tableau 9 - Financement des micro projets individuels et collectifs du PADAB II sur la période 2007-
2009 (en francs CFA) 
 

2007 2008 2009*

Agriculture

Sésame 1 713 300                6 672 542                15 353 980              

Arachide 5 522 265                32 534 530              21 919 457              

Soja 269 300                   2 199 675                452 625                   

Niébé 16 489 232              49 591 477              71 499 459              

Poisson 25 527 153              14 778 587              11 408 736              

Maïs 17 017 971              -                            

Pomme de terre 22 594 434              -                            -                            

Total 2008 en agriculture non éclaté par filière (CE) 152 473 925            

Total Agriculture 89 133 655              258 250 736            120 634 257            

Elevage

Bétail/viande bovine 85 485 399              187 153 786            111 523 641            

Petits ruminants 6 615 000                42 024 109              7 712 067                

Aviculture 21 517 380              9 937 555                25 193 865              

Porc 1 722 757                2 998 375                15 772 554              

Lait 9 593 085                8 656 552                -                            

Total 2008 en élevage non éclaté par filière (CE) 271 774 198            

Total Elevage 124 933 621            522 544 575            160 202 127            

Environnement

Bois énergie 6 115 020                -                            

Faune -                            -                            5 848 657                

PFNL 14 443 776              7 664 325                4 828 370                

Arboriculture Fruitière 5 015 400                1 467 200                

Gomme arabique -                            27 211 334              

Jatropha -                            -                            

Total 2008 en environnement non éclaté par filière (CE) 60 535 867              

Total Environnement 25 574 196              96 878 726              10 677 027              

TOTAL GENERAL 239 641 472            877 674 037            291 513 411            

* La situation de 2009 est partielle

AnnéesTypes 
d'appui

Bailleur:
DANEMARK

 

Source : PADAB / MAHRH 

 
Comme on peut le constater, le soutien du PADAB à la filière maïs semble ponctuel étant donné qu’il n’est 

intervenu dans cette filière qu’en 2007. 

 

2.6.2- La filière riz 

 

Au Burkina Faso, il existe quelques intervenants dans le domaine de la filière riz. Des structures, comme la 

Maîtrise d’Ouvrage de Bagré (MOB) par exemple, apportent un appui technique au profit des producteurs 

de riz. La MOB est un établissement public chargé de la gestion des plaines au niveau de Bagré. Elle 

apporte un appui technique au profit des producteurs de riz et envisage un  appui aux agro businessmen et 

aux éleveurs.  

 

L’appui de la MOB aux producteurs de riz se fait sous forme : 

- d’attribution de basse plaine agricole ; 

- d’encadrement technique ; 

- de recherche de partenariat et de mise en œuvre du dispositif d’accompagnement des producteurs. 

 

De même, le Comité Interprofessionnel du Riz du Burkina (CIR-B) a été créé en 2001 pour contribuer au 

développement économique durable et environnemental de la filière riz. Ce comité intervient sur tout le 

territoire national. Spécifiquement, cette intervention couvre les zones suivantes : 
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- BAMA avec la mise en exploitation de la vallée du Kou ; 

- SOUROU avec la mise en œuvre des actions de l’AMVS ; 

- BAGRE pour ce qui est de la mise en œuvre des actions de la MOB ; 

- KARFIGUELA avec l’exploitation de la plaine rizicole ; 

- SINDOU avec la mise en valeur du périmètre rizicole de Douna ; 

- KAYA avec l’exploitation de la plaine rizicole de Louda ; 

- N’DOROLA avec l’exploitation de la plaine rizicole de Banzon. 

 

Le CIR-B est organisé en quatre collèges :  

- le collège des producteurs ; 

- le collège des commerçants de riz et de matériels agricoles (engrais, intrants, semences…) ; 

- le collège des transformateurs ; 

- et le collège des transporteurs. 

Pour être membre d’un des collèges, il faut qu’au moins 50% des revenus de l’adhérant proviennent du riz, 

sauf pour les membres du collège des transporteurs. Le CIR-B compte 62 membres et environ 500 femmes 

organisées en groupement des femmes étuveuses. 

 

Les appuis faits dans le cadre du CIR-B le sont en fonction des besoins des producteurs au cours de l’année. 

Au début de l’année, chaque groupement exprime ses besoins et les responsables se réunissent pour 

élaborer le budget après avoir fait un arbitrage. On remarque, à partir du tableau ci-dessous, que la quasi-

totalité des appuis du CIR-B est financée par des partenaires techniques et financiers comme Oxfam 

Intermon, la Coopération suisse, Lutheran World Relief (LWR), Oxfam Solidarité/Belgique et le Centre 

d’Etude Canadienne International (CECI). 

 
Tableau 10 - Types d'appuis apportés au CIR-B sur la période 2005-2009 (en francs CFA) 
 
Type d'appui Bailleur

2005 2006 2007 2008 2009

Organisation des producteurs de riz Oxfam Intermon 13 414 425     
Appui à la coopérative de Banzon:
aire de séchage Oxfam Intermon 940 000          

Appui équipement décortiqueuse Bama Oxfam Intermon 1 000 000       

Renforcement des capacités du SE-CIRB Oxfam Intermon 1 972 500       

Frais administratifs et financiers Oxfam Intermon 1 342 604       

Promotion du riz
Maison de 
l'Entreprise 5 242 132    

Promotion du riz Coop. Suisse 8 500 000       

Renforcement des capacités de l'UGPRB
Lutheran World
Relief (LWR) 75 000 000     

Construction centre d'étuvage UNITERRA 25 000 000     
Appui aux femmes étuveuses 
(Bama et Banzon) Oxfam Solidarité 7 500 000       

Etude sur la relance de la filière riz Coop. Suisse 15 602 000     

TOTAL 18 669 529     5 242 132    83 500 000     25 000 000     23 102 000     

Années

 

Source : CIR-B 

 
2.6.3- Autres soutiens aux filières riz et maïs 

 

D’autres structures interviennent dans les filières riz et maïs. C’est principalement le cas de l’Autorité de 

Mise en valeur de la Vallée du Sourou (AMVS). Créée par Kiti n°86-286/CNR/PRES du 14 juin 1986, 

l’AMVS a pour missions essentielles : 

- la recherche, la mobilisation, la mise en place et la gestion des financements ; 
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- l’étude ou le contrôle devant aboutir à l’aménagement et à l’exploitation rationnelle des terres 

situées dans la vallée du Sourou ; 

- la mise en place et le contrôle des infrastructures indispensables à l’exploitation des terres et des 

équipements annexes ;  

- la participation en rapport avec les services intéressés, à toutes les actions de mise en valeur et les 

recherches liées à l’exécution des projets ; 

- la promotion de toutes les actions de protection de l’environnement ; 

- le suivi évaluation des activités.  

 

Les activités de l’AMVS concernent notamment : 

 

- les études des aménagements ; 

- l’exécution des travaux d’aménagement ; 

- la conduite des activités de mise en valeur. 

 

Pour toutes ces activités, il est fait appel à des structures spécialisées (bureau d’études, entreprises, 

consultants…). Depuis 2005, le suivi permanent et l’encadrement relèvent de l’AMVS elle-même.  

 

Pour la campagne 2008-2009, les aménagements réalisés par l’AMVS dans le domaine agricole sont 

principalement : 

 

- la réhabilitation des vannes de Lery (un ouvrage de mobilisation des eaux du Sourou) pour 

l’irrigation dans le cadre du Millenium Challenge Corporation (MCC) ; 

- l’aménagement des 2 000 ha de DI Nord dans le cadre du MCC; 

- l’aménagement de 1 200 ha dans le cadre du PAFASP. 

- l’aménagement de 1 500 ha pour la culture du blé au Sud de DI ; 

- la production de fumure organique pour une quantité de 18 750 tonnes pour une prévision de 

19 000 tonnes, soit un taux de réalisation de 98,7% ; 

- la formation des producteurs (250 producteurs pour tous thèmes confondus) ; 

- la vulgarisation agricole à travers la Gestion Intégrée de la Production et des Déprédateurs (GIPD). 

Environ 925 exploitants ont été concernés sur 1009 prévus; 

- l’organisation des producteurs (11 coopératives et 3 groupements). 
 
Au cours de cette même campagne, l’AMVS a pu bénéficier de matériel complémentaire dans le cadre du 

projet Team9 dont le tableau ci- dessous en donne les détails. 

 
Tableau 11 - Equipement complémentaire accordé au niveau de l'AMVS pour la campagne 2008-2009 
 
Désignation  Quantité prévue Quantité reçue 

Matériel  aratoire et de semis   

Herses rotatives 2 2 

Semoir de maïs 2 2 

Bineuses de portée 9 rangs 1 1 

Matériel de récolte et de tri   

Trieuse de semences avec désinfecteur 1 1 

Botteleuse -Presse-ramasseur 2 2 

Egreneuse montée sur support pneumatique 5 5 

Egreneuse portée sur tracteur 3 3 
Source : AMVS, Rapport d’activités 2008 

 



37 
 

En ce qui concerne l’appui aux producteurs en intrants agricoles, la situation se présente comme suit dans 
le tableau ci après. 
 
Tableau 12 - Appuis en intrants à des prix subventionnés au niveau de l'AMVS pour la campagne 2008-
2009 
 
Désignation Quantité 

(en tonne) 
Nature de 
l’appui 

Coûts (francs 
CFA) 

Producteurs 
bénéficiaires 

Engrais NPK 220 Subvention 59 400 000F 1000 

Urée 220 Subvention 63 800 000 1000 

Semences 
Riz (Nerica) 

62,649 Subvention 15 662 250 1000 

Source : AMVS, Rapport d’activités 2008 

 
Comme on peut le constater, aucune intervention de l’Etat n’est notée au niveau du CIR-B. En d’autres 

termes, le CIR-B ne reçoit pas d’appui de l’Etat excepté lors des journées de promotion à travers les 

engagements nationaux. Au niveau du PADAB, la contribution de l’Etat est en principe de 10%. 

Malheureusement, cette contribution vient quelque fois tard, bloquant ainsi certaines activités. Concernant 

l’AMVS, les financements sont principalement supportés par les bailleurs, la contrepartie de l’Etat n’étant 

pas entièrement acquise la plupart du temps. 

 
Comparativement au soutien à la production du coton, en 2009 par exemple, la subvention faite par l’Etat 

aux cotonculteurs s’élève à près de huit (08) milliards de francs CFA. L’objectif de cette subvention est de 

garder les prix des intrants au même niveau que la campagne dernière. Les producteurs ont reçu en 2009, à 

travers le Secrétariat Permanent pour la Coordination des Politiques Sectorielles Agricoles (SP/CPSA), des 

appuis en semences améliorées de 10 000 tonnes et 22 000 tonnes d’engrais dont 12 000 tonnes de NPK et 10 

000 tonnes d’urée. Par ailleurs, l’Etat avait subventionné 700 tracteurs et 1 200 motopompes. Le prix 

unitaire des petits tracteurs était de 7 000 000 de francs CFA et celui des gros tracteurs de 12 000 000 de 

francs CFA. Quant aux motopompes, l’unité faisait 500 000 francs CFA. Notons que le cours de ces 

matériaux de production reste inaccessible aux petits producteurs que la CPF représente et défend. Du 

reste, cette dernière n’a pas été associée à ladite opération. 

 
Il serait alors souhaitable, compte tenue de l’importance des filières riz et maïs pour la sécurité 

alimentaire des populations et partant pour toute l’économie du Burkina Faso, d’accorder plus 

d’attention à ces filières. En ce qui concerne l’Etat, son appui pourrait passer par la création d’une ligne 

intitulée « Soutien aux filières riz et maïs » par exemple dans le budget agricole. 
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CONCLUSION 

 
L’analyse du processus d’élaboration du budget du secteur agricole, qui regroupe le MAHRH et le MRA, 

montre qu’il est conforme au processus standard d’élaboration du budget en général au Burkina Faso. Il 

obéit en effet à des étapes bien précises qui, après la parution de la Circulaire Budgétaire (CB), vont de la 

préparation des avant projets de budget à la promulgation de la loi de finances par le Président du Faso. 

Malheureusement, ce budget est élaboré au niveau des différents ministères concernés de manière 

indépendante et sans concertation. Ce qui ne garantie pas toujours une cohérence parfaite et une 

harmonisation entre les différents objectifs retenus. Par ailleurs, cette situation ne favorise pas l’utilisation 

optimale des ressources allouées à ce secteur. 

 

De manière globale, l’analyse budgétaire du secteur agricole montre que les dépenses exécutées au profit 

du secteur agricole sont estimées à 75,94 milliards de francs CFA contre une prévision de 117,27 milliards 

de francs CFA, soit un taux d’exécution de 64,6%. Les dépenses d’investissement (ou dépenses en capital) 

représentent en moyenne 87,5% des dépenses totales du secteur contre 12,5% pour les dépenses courantes 

sur la période 2005-2008. Les dépenses exécutées au niveau du MAHRH ont progressé en moyenne de 

16,0% sur la période 2005-2007 passant de 76,93 milliards de francs CFA en 2005 à 102,07 milliards de 

francs CFA en 2007. En 2008, ces dépenses ont été exécutées à hauteur de 70,61 milliards de francs CFA, soit 

une baisse de 30% par rapport à 2007. Le taux d’exécution s’est situé à 65,0% contre un taux moyen de 

73,9% sur la période 2005-2007. Pour ce qui est du Ministère des Ressources Animales (MRA), les dépenses 

exécutées en 2008 se sont élevées à 5,33 milliards de francs CFA pour une prévision de 9,06 milliards de 

francs CFA, soit un taux d’exécution de 58,9%. Globalement, l’analyse budgétaire révèle que le budget 

alloué au secteur agricole, même s’il est à un niveau élevé, a plutôt tendance à baisser au fil des années. 

 

Comparativement à d’autres secteurs, on pourrait donc dire que le secteur agricole, dans son ensemble, a 

une part plus importante dans le budget de l’Etat avec un taux annuel moyen d’exécution représentant 

13,9% de l’ensemble du budget sur la période 2005-2008 contre des taux annuels moyens représentant 

11,9% du budget de l’Etat pour le Ministère de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation (MEBA) et 

7,8% pour le Ministère de la Santé. Toutefois, ce constat ne signifie pas nécessairement que le Burkina Faso 

respecte la Déclaration de Maputo en ce qui concerne le secteur agricole. En se focalisant sur les 

investissements qui représentent en moyenne 87,5% des dépenses totales du secteur agricole sur la période 

2005-2008 et sur la base des estimations faites, on note qu’en moyenne, le ratio « Investissements financés 

par l’Etat sur budget total du secteur agricole », représente 6,4% pour les prévisions et 8,1% pour les 

réalisations. Ainsi, la part du budget de l’Etat qui va réellement au secteur agricole ne vaut pas 10% de ses 

ressources propres. 

 

Il ressort également que la part de l’investissement financé par l’Etat pour le compte du secteur agricole 

demeure faible, ce qui traduit la dépendance du secteur agricole vis-à-vis des financements extérieurs. Pour 

améliorer la gestion du budget du secteur agricole, tout en recherchant la justice économique et en visant le 

respect du critère de la Déclaration de Maputo par rapport au domaine agricole, la présente étude fait les 

recommandations suivantes : 

 

1- Veiller à une bonne cohérence des objectifs recherchés dans le domaine agricole en instituant si 

possible un centre unique d’élaboration du budget agricole plutôt que de laisser chaque ministère 

concerné par le secteur agricole élaborer, de manière indépendante et sans concertation avec les 

autres, sa part du budget agricole comme cela est le cas présentement. La mise en place du budget 

programme de l’Etat, qui est par définition un budget axé sur les résultats, pourrait aider à cela, le 
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secteur agricole constituant un programme de haute importance pour le Burkina Faso. Aussi, est-il 

fortement recommandé d’accélérer le processus d’implantation et de mise en oeuvre du budget 

programme. 

 

2- Pour favoriser l’utilisation optimale des ressources allouées au secteur agricole, il serait bon 

d’élaborer, en amont, un Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT) basé sur une stratégie du 

secteur agricole assortie d’un plan d’actions. Ce dernier, au-delà du fait qu’il soit indispensable 

pour la mise en place du budget programme du secteur agricole,  permettrait, s’il est 

convenablement établi, de faire la part des catégories de dépenses allouées au secteur agricole et de 

mieux établir et suivre certains critères comme celui de la Déclaration de Maputo par exemple. 

 

3- Aussi, pour parer à la difficulté que pose l’approche projet, il serait souhaitable d’envisager à 

l’instar du secteur de l’éducation de base, un panier commun pour assurer le financement cohérent 

des actions dans le secteur agricole. 

 

4- Par ailleurs, les ministères en charge du domaine agricole pourraient mettre en place un système 

unique de coordination des interventions des projets et programmes sur le terrain tout en 

établissant une cartographie de ces interventions conformément aux besoins des populations et à la 

politique agricole du Gouvernement. Un tel dispositif pourrait éviter un amalgame (ou au contraire 

un déficit) d’interventions dans certaines localités et aider à mieux orienter l’action du 

Gouvernement en matière de choix culturales et améliorer le taux d’exécution du budget du secteur 

agricole notamment celui des dépenses d’investissement. 

 

5- Vue l’importance du secteur agricole pour la sécurité alimentaire des populations et partant pour 

l’économie ainsi que son avantage comparatif certain, des efforts devront être faits en vue 

d’améliorer sensiblement sa part dans le budget global. Particulièrement en ce qui concerne les 

filières riz et maïs, une attention plus soutenue devrait leur être accordée. L’appui de l’Etat en 

faveur de ces filières pourrait passer par la création d’une ligne intitulée « Soutien aux filières riz et 

maïs » par exemple dans le budget agricole. 

 

6- Etant donné que près des 4/5 des investissements prévus pour financer le secteur agricole n’ont été 

réalisés en moyenne qu’à moitié pour le MAHRH et au tiers pour le MRA sur la période 2005-2008, 

il serait alors souhaitable de veiller à mettre en place un mécanisme de suivi des engagements 

contractés de part et d’autre notamment en ce qui concerne les prêts. En effet, le plus souvent, les 

engagements contractés sur la base des conventions et accords signés entre les différentes parties le 

sont pour des « effets d’annonces », leur mise en pratique étant extrêmement difficile. 

 

Il  convient toutefois d’indiquer que la pertinence des recommandations issues de l’étude est assujetties à la 

prise en compte d’un certain nombre de difficultés tenant notamment à : 

• la difficulté  d’extirper avec précision les dépenses allouées au secteur agricole (classification ne 

tenant pas compte des dépenses de personnel et des investissements financés sur ressources 

extérieures) 

• l’inexistence de lignes budgétaires précises pour les différentes catégories souhaitées par l’étude 

(exemple: petits producteurs, dépenses pour les secteurs maïs, riz, …) 

• l’insuffisance de clarté de la Déclaration de Maputo en ce sens que son contenu diffère d’un 

document à un autre notamment en ce qui concerne la nature précise des dépenses à allouer au 
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secteur agricole entrant dans la constitution de la norme des 10% à laquelle elle fait référence. En 

d’autres termes, il n’est pas clairement mentionné si ces 10% concernent  uniquement les  ressources 

propres de l’Etat (hors financements extérieurs) ou si cette part a trait aux ressources de l’Etat toutes 

natures confondues.  

 

En outre, des difficultés d’ordres pratiques telles que celles liées à la disponibilité de certaines données sont 

à prendre en compte dans l’interprétation des résultats issus des différentes analyses. 
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Annexe 1- Termes de références 
 

TERME DE REFERENCE (version de mai 2009) 
 

Etude sur le suivi budgétaire dans le domaine agricole au Burkina Faso 
 

I.  Contexte et justification 
Oxfam et ses partenaires conduisent depuis 2008 la une Campagne dénommée Campagne Justice Economique (CJE) basée sur trois piliers 
qui sont l’Agriculture, le Commerce et le Changement Climatique.  
L’objectif de changement poursuivi par cette campagne est : 
 
« Les femmes et les hommes seront plus nombreux à obtenir le respect de leur droit à des moyens de subsistance sûrs et durables. » 
Pour parvenir à ce changement, les partenaires avec l’appui d’Oxfam au niveau des pays d’intervention : 
1 Agiront pour que l’activité agricole puisse satisfaire les besoins de toutes celles et tous ceux, agriculteurs et ouvriers, qui vivent dans des 
conditions de pauvreté et de vulnérabilité. Chacune et chacun devra percevoir la juste rétribution  de son travail.  
 
2 Poseront des actes pour obtenir des règles commerciales plus justes pour les pays en voie de développement, afin que le commerce 
international puisse être également bénéfique pour les personnes vivant dans la pauvreté. 
  
 3 Contribueront à réduire l’impact  des changements climatiques et des chocs énergétiques en soutenant la faculté d’adaptation des 
personnes et des communautés vulnérables face au réchauffement planétaire, en particulier celles vivant de l’agriculture.  Nous nous 
attaquerons aux injustices résultant des changements climatiques en encourageant l’équité énergétique pour les pays en voie de 
développement. 
 
Au Burkina Faso la Campagne Justice Economique est focalisée  principalement sur le pilier Agriculture et dont l’un des objectifs est de 
contribuer à l’augmentation des investissements de manière significative dans le secteur agricole. Au nombre des changements attendus il y 
a :  
1. Une augmentation des investissements directs en  faveur de l'Agriculture notamment les productions stratégiques comme le riz, le 

maïs  
2. Une maitrise du circuit  et  des mécanismes d’utilisation  de l’Aide Publique au Développement (APD) 
3. Une augmentation des investissements en  faveur de l’exploitation familiale , 
4. Un accès aux intrants agricoles de meilleure qualité et à moindre cout (semences, engrais, pesticides…) par les producteurs et leurs 

organisations 
5. Un plus bas taux d’intérêt du crédit agricole (équipements, intrants, transformation) pour les producteurs et leurs organisations 
 
La campagne est mise en œuvre  par des organisations paysannes, des organisations de la Société civile, des organisations du secteur privé et 
des interprofessions regroupées en plate forme Campagne Justice Economique ; 
 
La Confédération Paysanne du Faso assure le leadership. Le lancement a eu lieu le 16 Octobre 2008 sur la plaine rizicole de Bama dans la 
région des Hauts Bassins. 
 
En relation avec les changements sus cités, le budget national se classe parmi les premières sources de moyens pour augmenter les 
investissements (fournitures d’intrants, équipements agricoles, subventions, crédit)  dans l’Agriculture.  
 
Le Burkina Faso fait partie des pays signataires de la déclaration de Maputo en 2003 qui dit d’affecter au moins 10% du budget national au 
secteur agricole et des Objectifs du Millénaire pour développement (OMD1 : réduction de l’extrême pauvreté  et de la faim). 
 
Par ailleurs UEMOA dont le Burkina abrite le siège a souhaité que ses Etats membres accordent à l’Agriculture 15% de leurs ressources 
nationales. 
 
En 2008, contre la  vie chère caractérisée par la flambée des prix des denrées alimentaires  et par  des émeutes dans certaines villes les 
bailleurs de fonds bilatéraux comme multilatéraux, et les gouvernants nationaux  ont été unanimes sur la nécessité de booster les productions 
nationales par le financement conséquent de l’Agriculture. A cet effet, Le Burkina Faso a élaboré un Plan d’Urgence pour la réalisation de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle  d’un coût de 213.220.000.000  FCFA qui sera financé par la contribution : 
- de l’Etat, 
- le financement extérieur, 
- la contribution du secteur privé et des institutions financières, 
- la contribution des bénéficiaires. 
 
Les présents TDR sont élaborés  en vue de nous éclairer sur la situation réelle  du financement du secteur Agricole par  le budget national et 
les aides extérieures  en matière  d’investissement à la production végétale vivrière (céréales : maïs, riz) qui concourt directement  à la 
sécurité alimentaire  des populations des campagnes et des villes d’une part et de permettre aux organisations paysannes et les membres de la 
plate forme d’avoir une stratégie de plaidoyer pour influencer et suivre le budget agricole  d’autre part . 
 

II.  Objectif global 
Disposer des informations fiables en matière de financement du secteur agro sylvo pastoral  par le budget national et les appuis extérieurs 
(aide publique au développement, projet, programme) 
 

III.  Objectifs spécifiques  
1.  Comprendre le processus de formulation du budget agricole  au niveau national et inferieur (Direction Régionale, Direction 

centrales, ministères) et comment l’influencer. 
2. Analyser les dotations et exécutions budgétaires (ressources nationales et aides extérieures) du secteur  agricole (production 

végétales et animales) au cours des années  2005 à 2008 et les prévisions de 2009 
 Analyser la part du budget et dépenses réelles affectés  aux différents acteurs notamment les petits producteurs (exploitation familiale) 
sous forme de crédit, de subvention et/ou de protection sociale (assurance, nourriture, etc.) ;  aux productions vivrières  comme les 
céréales principalement le riz, le maïs  de 2005 à 2008 

 
 

IV.  Résultats attendus 
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Le résultat attendu est la production d’un rapport maximum 25 pages répondant aux questions suivantes  
OS1 : 

a. Comment est élaboré le budget agricole au niveau national et les niveaux inférieurs (cycle budgétaire) ? 
b. Qui sont les acteurs clés? Quels sont les principaux documents.  
c. Qui sont les principaux donateurs et combien donnent-ils ? 
d. Quel est le rôle des bailleurs de fonds pour le budget agricole. 
e. Comment les ministères comptabilisent les projets et les  programmes ? 
f. Quelles sont les forces qui orientent le budget agricole vers tel ou tel secteur (priorités)? 
g. Quelles actions de plaidoyer /lobby  et stratégies promouvoir respectivement par  la plate (CPF) et les ONG (Oxfam) pour 

influencer le budget agricole 
OS2 : 

h) Quelle  est la part réelle du budget national et de l’aide extérieure accordée au secteur agricole de 2005 à 2008 et quelles 
sont les prévisions de 2009 

i) Quelle appréciation porter sur la qualité des dépenses (destination, efficacité, efficience) 
OS 3 : 

j. Quel est le niveau d’investissement (prêts, subventions) octroyé  aux petits producteurs, à l’agro-business  au cours des 
années 2005 à 2008 

k. Quel est le niveau de dépenses affectées aux productions vivrières comme le riz et le maïs  
l. Quel est le niveau d’investissement en protection sociale octroyé  aux petits producteurs, au cours des années 2005 à 2008 

 
V. Méthodologie : 
- revue de la littérature sur  le budget et l’aide publique au développement  et documents stratégiques des ministères 
- interaction et participation avec la plate forme 
- réalisation d’interviews de terrain au sein des ministères (agriculture et ressources animales) et les partenaires au développement  
- rédaction du rapport provisoire  et envoi à l’équipe de pilotage pour commentaires et amendements 
- restitution étude finale entre les partenaires, Oxfam, les alliés de la  campagne Justice Economique  et quelques représentants des 

décideurs (ministère en charge du budget, de l’agriculture). 
 
VI .Calendrier indicatif ( démarrage en début juin) 

- Mi-avril : rencontre de clarification des TDR avec le consultant  et signature de contrat   
- 25 avril : démarrage étude (littérature, interview, rédaction rapport provisoire) 
- 15 mai : dépôt rapport provisoire 
- 22 mai : envoi commentaire et observations sur le rapport provisoire au consultant  
- 29 mai : dépôt du rapport final  
- 04 juin : restitution  étude  

 
VII .Orientations pour les interviews 

Ministères 
- Ministère de l’agriculture et ressources hydrauliques et halieutiques  
- Ministère des ressources animales  
- Ministère de l’économie et du développement 
- Ministère du cadre de vie et de l’environnement 
PTF 
- Coopérations Danoise, Française, Suisse etc. 
- UE, AFD, Banque mondiale, FMI, UEMOA etc.  
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Annexe 2- Types de questionnaires d’entretiens 
 
A- Questionnaire type 1 (Structures administratives…) 
 

1- Quel est le processus d’élaboration de l’avant projet de budget de votre ministère ? 
• Degré d’implication de vos structures déconcentrées 
• Niveau de déconcentration de la préparation de l’avant projet de budget de votre ministère 
• Principaux acteurs impliqués ainsi que leurs rôles 
• Etapes d’élaboration du budget agricole 

2- Quels sont les projets et programmes intervenant dans le domaine de l’agriculture/élevage ? Comment sont-ils pris en compte lors 
de l’élaboration du budget agricole ? 

3- Comment les priorités sont-elles fixées lors de l’élaboration du budget agricole ? Comment les objectifs de réduction de la 
pauvreté contenus dans le CSLP sont-ils pris en compte ? 

4- Quelles sont les stratégies qui sont ou qui peuvent être mises en œuvre lors de l’élaboration du budget agricole et qui sont 
susceptibles de l’influencer ? 

5- Les types d’appuis apportés 
 
5.1- Aux petits producteurs / santé animale 
* Les types d’appuis peuvent concerner les intrants (semences, engrais…), les crédits, le matériel et l’équipement, les subventions, les dons 

ou tout  
   autre appui. Dans le cas où il s’agit de crédits, préciser les taux appliqués comparativement aux taux du marché. 
** Il s’agit de savoir comment l’appui est reparti entre les différents bénéficiaires. 
*** Les bénéficiaires viennent-ils directement chercher l’appui ou bien est-il transmis par cascade, i.e. du niveau central vers le niveau 
déconcentré  
       avec toutes les étapes nécessaires ?  
 
5.2- Aux agro businessmen / éleveurs leaders 

 
* Les types d’appuis peuvent concerner les intrants (semences, engrais…), les crédits, le matériel et l’équipement, les subventions, les dons 
ou tout  
   autre appui. Dans le cas où il s’agit de crédits, préciser les taux appliqués comparativement aux taux du marché. 
** Il s’agit de savoir comment l’appui est reparti entre les différents bénéficiaires. 
*** Les bénéficiaires viennent-ils directement chercher l’appui ou bien est-il transmis par cascade, i.e. du niveau central vers le niveau 
déconcentré  
       avec toutes les étapes nécessaires ?  
 
5.3- A la production de riz 
 

 
* Les types d’appuis peuvent concerner les intrants (semences, engrais…), les crédits, le matériel et l’équipement, les subventions, les dons 
ou tout  
   autre appui. Dans le cas où il s’agit de crédits, préciser les taux appliqués comparativement aux taux du marché. 
** Il s’agit de savoir comment l’appui est reparti entre les différents bénéficiaires. 
*** Les bénéficiaires viennent-ils directement chercher l’appui ou bien est-il transmis par cascade, i.e. du niveau central vers le niveau 
déconcentré  
       avec toutes les étapes nécessaires ?  
 
5.4- A la production de maïs 

Types d’appui*  Bailleur  Montant  Procédés  
de répartition** 

Canaux de 
distribution*** 

 
 
 
 
 

 2005 2006 2007 2008 2009   

Types d’appui*  Bailleur  Montant  Procédés  
de 

répartition** 

Canaux de 
distribution*** 

 
 
 
 
 

 2005 2006 2007 2008 2009   

Types d’appui*  Bailleur  Montant  Procédés  
de 

répartition** 

Canaux de 
distribution*** 

 
 
 
 
 

 2005 2006 2007 2008 2009   

 
 
 
 
 

        



46 
 

 
* Les types d’appuis peuvent concerner les intrants (semences, engrais…), les crédits, le matériel et l’équipement, les subventions, les dons 
ou tout  
   autre appui. Dans le cas où il s’agit de crédits, préciser les taux appliqués comparativement aux taux du marché. 
** Il s’agit de savoir comment l’appui est reparti entre les différents bénéficiaires. 
*** Les bénéficiaires viennent-ils directement chercher l’appui ou bien est-il transmis par cascade, i.e. du niveau central vers le niveau 
déconcentré  
       avec toutes les étapes nécessaires ?  
5.5- A la production de coton 

 
* Les types d’appuis peuvent concerner les intrants (semences, engrais…), les crédits, le matériel et l’équipement, les subventions, les dons 
ou tout  
   autre appui. Dans le cas où il s’agit de crédits, préciser les taux appliqués comparativement aux taux du marché. 
** Il s’agit de savoir comment l’appui est reparti entre les différents bénéficiaires. 
*** Les bénéficiaires viennent-ils directement chercher l’appui ou bien est-il transmis par cascade, i.e. du niveau central vers le niveau 
déconcentré  
       avec toutes les étapes nécessaires ?  

6- Quelles difficultés rencontrez-vous dans l’exécution du budget et au niveau des différents titres (notamment au niveau de 
l’investissement) ? 

7- Quelles solutions envisagez-vous pour améliorer la situation ? 
 
B- Questionnaire type 2 (Projets et programmes identifiés, AMVS, FEER, MOB…) 

1- Quels appuis recevez-vous de l’Etat pour le soutien des petits producteurs agricoles / santé animale ? 
2- Quels appuis recevez-vous de l’Etat pour le soutien des agro businessmen / éleveurs leaders ? 
3- Quels appuis recevez-vous de l’Etat pour le soutien des producteurs de riz / de maïs / de coton 
4- Quels autres appuis essentiels auriez-vous souhaité de l’Etat à l’endroit des secteurs que vous appuyés ? 
5- Quelles difficultés rencontrez-vous dans l’exécution du budget et au niveau des différents titres (notamment au niveau de 

l’investissement) ? 
6- Quelles solutions envisagez-vous pour améliorer la situation ? 

 
C- Questionnaire type 3 (Confédération Paysanne du Faso, MAHRH, MRA, BACB…) 

1- Existe-t-il un dispositif qui favorise l’octroi de crédits aux petits producteurs à taux préférentiels ? (Convention ou 
autre) 

2- Précisez les taux (taux normaux et préférentiels) ainsi que les autres conditions 
3- Quels sont les montants des crédits octroyés aux petits producteurs sur la période 2005-2009 ? 
4- Votre intervention prend-elle en compte la mise à la disposition des producteurs d’intrants agricoles ? 

Types d’appui*  Bailleu r Montant  Procédés  
de 

répartition** 

Canaux de 
distribution*** 

 
 
 
 
 

 2005 2006 2007 2008 2009   

Types d’appui*  Bailleur  Montant  Procédés  
de 

répartition** 

Canaux de 
distribution*** 

 
 
 
 
 

 2005 2006 2007 2008 2009   
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Annexe 3- Liste des personnes (ou structures) rencontrées 

 

N° d’0rdre Nom et Prénom(s) Structure Responsabilité 

1.  BAMBA Kassoum FAO Assistant aux Programmes 

2.  BAMBARA Ludovic FEER Directeur Technique des Opérations 

3.  BELEMVIRE Mamadou AMVS Directeur des Etudes et des Travaux 

4.  DEMBELE François BACB Service Clientèle 

5.  GUIRE Alassane AMVS 
Directeur d’Appui à la Production et à la 
Professionnalisation agricole 

6.  HAFING Lamoussa Augustin CPF Gestionnaire 

7.  ILBOUDO Roland AMVS 
Direction d’Appui à la Production et à la 
Professionnalisation agricole 

8.  KABORET R. Aimé FEER Directeur Général 

9.  LINGANI Sidiki PADAB2 Coordonnateur 

10.  LOMPO Ismaël CIRB Administrateur Comptable 

11.  MEERT Stéphane UE 
Chef de la section Département Rural et 
Sécurité Alimentaire 

12.  MILLOGO Adama DGCOOP  Chef de Service 

13.  NIODGO Mahoumoudou PAM Coordonnateur National 

14.  OUEDRAOGO Aimé   

15.  OUEDRAOGO Aimé  
Lutheran World Relief 
(LWR) 

Directeur de l’Administration et des Finances 

16.  OUEDRAOGO Daniel MOB Directeur de l’Administration et des Finances 

17.  OUEDRAOGO Nabyouré Ignace Stanislas SP/CPSA Chargé d’Etudes 

18.  SANA Oumarou MRA Directeur de l’Economie et de la Planification 

19.  SANDWIDI Maurice CPF Chargé de Programme 

20.  SANOU Souleymane PAFASP Spécialiste en Renforcement des Capacités 

21.  SAWADOGO Hamado PROFIL Coordonnateur 

22.  SAWADOGO Salif AMVS 
Agent à la Direction de l’Administration et des 
Finances 

23.  SAWADOGO Seydou CIRB Secrétaire Général 

24.  SAWADOGO Soumaïla CIRB Caissier 

25.  TOTANE Adama PROFIL Responsable du Suivi évaluation 

26.  TRAORE Aly MAHRH Directeur de l’Administration et des Finances 

27.  YANOGO Stanislas AMVS Direction des Etudes et des Travaux 

28.  YE Ouébabéni AMVS 
Directeur de l’Entretien et de la Maintenance 
des Infrastructures et des Equipements 

29.  ZONGO Issaka AMVS Chargé du Suivi évaluation  

 



48 
 

Annexe 4 - Principaux projets et programmes intervenant dans le secteur agricole sur la période 

2005-2009 
 
Projet/Programme Source de 

financement 
Mode de 
financement 

Observations 

Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (MAHRH) 

Projet de développement rural décentralisé et participatif 
dans les provinces du Bazega et du Kadiogo 

Etat 
FAD 

Subvention 
Prêt 

Fin 2007 mais 
prorogé à fin 2009 

Projet d’investissement communautaire en fertilité 
agricole (PICOFA) 

Etat 
Bénéficiaires 
FAD 
FIDA 
BOAD 

Subvention 
Subvention 
Prêt 
Prêt 
Prêt 

Fin 2012 

Programme de Développement Rural du Sud-Ouest 
(PDRSO) 

Etat 
FIDA 
BOAD 
FSB/Belgique 
SNV 
Chine Taiwan 

Subvention 
Prêt 
Prêt 
Subvention 
Subvention 
Subvention 

 

Projet de développement des ressources Agro-Pastorales 
dans le Namentenga (PAPNA) 

Belgique 
FENU 
PNUD 

Subvention 
Subvention 
Subvention 

 

Projet d’Appui au Développement Local (PADL) des 
provinces de la Comoé, de la Léraba et du Kénédougou 

Etat 
FAD 

Subvention 
Prêt 

Fin 2009 

Projet de Développement Local Ouest  (PDLO) AFD 
FFEM 

Subvention 
Subvention 

Fin 2008 

Programme de Développement de l’Agriculture (PDA) de 
la coopération Germano-Burkinabè 

Etat 
GTZ/Allemagne 

Subvention 
Subvention 

Fin 
Mai 2007 

Projet de développement hydro-agricole de Soum/ 
Boulkiemdé 

Etat 
BID 

Subvention 
Prêt 

Fin 2009 mais 
prorogé en 2013 

Projet Riz Pluvial, phase 2 Chine Taiwan Subvention Fin 2013 

Aménagement hydro-agricole Dourou Barrage de Toécé Etat 
BID 

Contrepartie 
Subvention et Prêt 

 

Projet d’Aménagement des Terroirs et Conservation des 
Ressources dans le Plateau Central (PATECORE) 

KfW/Allemagne Subvention  

Programme d'Aménagement des Bas fonds dans le Sud 
Ouest et la Sissili (PABSO)  

KfW/Allemagne Subvention Fin 1ère phase en 
2009 ; 2ème phase 
pour 2012 

Projet de 210 HA Sono / BADEA Etat Subvention  

Projet d'appui aux filières bio alimentaires ACDI Subvention  

Programme d’Appui au secrétariat exécutif au CNSA-PA 
Sécurité alimentaire  

Etat 
FED 

Contrepartie 
Subvention 

Fin 2014 

Dynamisation des Filières Agro-pastorales au Burkina 
Faso (DYFAB) 

ACDI Subvention Fin 2011 

Fonds de Lutte contre la Désertification pour la 
Réduction de la Pauvreté au Sahel (FLD-RPS)  

Etat 
Italie 

Contrepartie 
Subvention 

Fin 2008 mais 
prorogé en 2010 

PAM/ Appui au développement rural  Etat 
PAM 

Contrepartie 
Subvention 

Fin 2010 

Programme d'appui à la gestion du Fonds de 
développement local (FDL) Centre Est  

Autriche Subvention Fin 2010 

Programme d'Appui au Développement de l'Agriculture 
au Burkina (PADAB II Appui institutionnel et 
Développement rural décentralisé)  

Etat 
DANIDA 

Contrepartie 
Subvention 

Fin 2011 

Programme d'Appui aux Filières Agro-Sylvo-Pastorales 
(PAFASP) 

Etat 
AID 

Contrepartie 
Prêt 

Fin août 2012 

Programme de développement de la petite irrigation 
villageoise  

Etat 
KFOW 
FIDA 
PAM 
PNUD 
APPIA 

Subvention 
Prêt 
Prêt 
Subvention 
Subvention 
Subvention 

Fin 2008 

Programme de Développement Rural Durable (PDRD)  Etat 
FIDA 
BOAD 
OPEP 

Contrepartie 
Prêt 
Prêt 
Prêt 

Fin 2013 

Programme de développement intégré de la Vallée de 
Samandeni 1ère phase  

Etat 
ABU DABY F 
BIsD 

Contrepartie 
Prêt 
Prêt 

Fin 2012 

Projet de développement rural intégré de Bagré Etat 
BIsD 
KFOW 

Subvention 
Prêt 
Prêt 
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Projet/Programme Source de 
financement 

Mode de 
financement 

Observations 

OPEP 
Fonds Saoudien 

Prêt 
Prêt 

Programme de fertilisation des sols Etat Contrepartie  

Programme de production de semences Etat Contrepartie Fin 2011 

Programme de sécurité alimentaire Etat Contrepartie  

Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT II) 
2ème phase 

Etat 
AID, FIDA 
PNUD, FEM 

Contrepartie 
Prêt 
Subvention 

Fin 2012 

Programme SAAGA Etat Contrepartie  

Projet boullis et irrigation villageoise Chine Taiwan Subvention  

Projet d'Appui au Développement Rural décentralisé 
dans les provinces de la Gnagna et du Kouritenga 
(PADER-GK) 

AFD 
FFEM 

Subvention 
Subvention 

Fin 2011 

Programme d'appui au développement local dans la 
Kompienga 

Autriche Subvention  

Projet d'appui aux Filières agricoles (PROFIL) Etat 
IDA 

Contrepartie 
Prêt 

Fin 2013 

Projet de développement agricole en aval des petits 
barrages, Phase II 

Etat 
BIsD 
BADEA 

Contrepartie 
Prêt 
Prêt 

Fin 2012 

Projet de mise en valeur et gestion durable des petits 
barrages 

Etat 
FAD 

Contrepartie 
Prêt 

Fin octobre 2009 

Projet de sécurité alimentaire par la récupération des 
terres dégradées dans le Nord 

Etat 
BOAD 

Contrepartie 
Prêt 

Fin janvier 2011 

Projet d'intensification agricole par la maîtrise de l'eau 
dans les régions du Centre Sud et du Centre Ouest 

Etat 
Venezuela 

Contrepartie 
Subvention 

Fin 2010 

Projet d'intensification agricole par la maîtrise de l'eau 
dans les régions du Plateau central, du Nord et du Sahel 

Etat 
BID 

Contrepartie 
Subvention 

Fin 2009 

Projet d'urgence et de lutte contre le criquet pèlerin en 
Afrique (PULCPA) 

Etat 
IDA 

Contrepartie 
Prêt 

Fin 2009 

Promotion de culture Etat Contrepartie  

Relance de la filière blé Etat Contrepartie Fin Juillet 2009 

Statistiques agricoles et système d'alerte précoce Etat Contrepartie  

Stock de sécurité alimentaire et d’intervention Etat Subvention  

Programme fosses fumières Etat Contrepartie  

Projet de développement de la mécanisation agricole et 
de soutien au secteur hydraulique 

Chine Taiwan Subvention  

Plan d'Action Filière Riz (PAFR) FED Subvention  

Plan d'action céréales Allemagne 
Danemark 
FED 

Subvention 
Subvention 
Subvention 

 

Ministère des Ressources Animales (MRA) 

Projet d’Appui à l’Elevage dans l’Ouest du Burkina Faso 
(PAEOB) 

Etat 
AFD 

Contrepartie 
Subvention 

Fin 2009 

Projet de Développement de l’Elevage dans la région du 
Liptako-Gourma (PDEL-LG) 

Etat 
BID 

Subvention 
Prêt 

Fin 2009 

Projet de création de zones libérées durablement de la 
mouche tsé-tsé et de la trypanosomiase 

Etat 
FAD 

Subvention 
Prêt 

Fin 2010 

Projet de Développement de l’Elevage dans la province 
du Soum (PDES), phase II 

Etat 
FAD 

Subvention 
Prêt 

Fin  
Septembre 2008 

Projet de construction du barrage pastoral de Mangodara Etat Subvention  

Projet de construction de poste vétérinaire Etat Subvention  

Projet de soutien à la diffusion du Zébu Azawak, phase II Etat 
Belgique 

Contrepartie 
Subvention 

 

Programme Panafricain de Contrôle des Epizooties 
(PACE) 

Etat 
FED 

Contrepartie 
Subvention 

 

Formation et installation Eleveurs leaders Etat Subvention  

Plan national prévention riposte aviaire Etat Subvention  

Programme de construction de parc de vaccination Etat Subvention  

Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie (MECV) 

Projet d'Aménagement et de Gestion participative des 
Ressources Naturelles dans la région des Hauts Bassins 
(PAGREN)  

Etat 
Luxembourg 

Contrepartie 
Subvention 

Fin 2013 

Projet de gestion durable des ressources forestières dans 
les régions du Sud-Ouest, Centre- Est et Est 

Etat 
FAD 

Contrepartie 
Prêt 

 

Projet de gestion participative et durable Forêt Comoé Etat 
Japon 

Contrepartie 
Subvention 

 

Reforestation (DIFOR) Etat Contrepartie  

Sources : MAHRH, PIP 
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Annexe 5 : Listes des catégories d’investissement constituées pour les besoins d’analyse 
 

1- Liste des investissements faits dans l'agricultu re en faveur des petits producteurs 
 
Projet de développement rural décentralisé et participatif dans les provinces du Bazega et du Kadiogo 

Projet d’investissement communautaire en fertilité agricole (PICOFA) 

Programme de Développement Rural du Sud-Ouest (PDRS O) 

Développement rural intégré du Namentenga Fin 2005 

Projet de Développement des ressources agro-pastora les dans le Namentenga (PAPNA) 

Projet d’appui au développement local (PADL) des pr ovinces de la Comoé, de la Léraba et du Kénédougou 

Projet de développement local (PDL) Ouest Fin 2008 

Programme de développement de l’agriculture (PDA) d e la coopération Germano-Burkinabè 

Projet Riz Pluvial 

Projet de 210 HA Sono / BADEA 

Projet d'appui aux filières bio alimentaires 

Dynamisation des filières agro-pastorales au Burkina Faso 

Lutte contre la désertification pour la réduction de la pauvreté au Sahel (FCLD-RPS) Fin 2008 
Programme d'appui au développement de l'agriculture  au Burkina  (PADAB II Développement rural décentra lisé) Fin 
2011 

Programme d'appui aux filières agro-sylvo-pastorale s (PAFASP) 

Programme de développement rural durable (PDRD) Fin  2013 

Programme de fertilisation des sols 

Programme de production de semences 

Programme de sécurité alimentaire  

Projet d'Appui au Développement Rural décentralisé dans les provinces de la Gnagna et du Kouritenga (P ADER-GK) 

Programme d'appui au développement local dans la Kompienga 

Projet d'appui aux Filières agricoles (PROFIL) 

Projet de développement agricole en aval des petits barrages, Phase II 

Projet d'urgence et de lutte contre le criquet pèlerin en Afrique, Fin 2008 

Promotion de culture 

Relance de la filière blé 

Programme fosses fumières 

Projet de développement de la mécanisation agricole  et de soutien au secteur hydraulique  

Plan d'action filière riz (PAFR) 

Plan d'action céréales 

 
2- Liste des investissements entrant dans le cadre des  aménagements hydro agricoles 
spécifiquement en faveur des producteurs 
 

Projet de développement hydro agricole de Soum/ Boulkiemdé 

Aménagement hydro agricole Dourou Barrage de Toécé 

Aménagement des Terroirs et Conservation des Ressou rces Dans le Plateau Central (PATECORE)  

Programme d'aménagement des bas fonds dans le Sud O uest et la Sissili (PABSO) Fin 1ère phase en 2009 

Programme de développement de la petite irrigation villageoise Fin 2008 

Programme de développement intégré de la Vallée de Samandeni 1ère phase Fin 2012 

Projet de développement rural intégré de Bagré 

Projet Boullis et irrigation villageoise 

Projet de mise en valeur et gestion durable des petits barrages    

Projet de securité alimentaire par la récupération des terres dégradées dans le Nord, Fin 2009 

Projet d'intensification agricole par la maîtrise de l'eau dans les régions du Centre Sud et du Centre Ouest, Fin 2008 

Projet d'intensification agricole par la maîtrise de l'eau dans les régions du Plateau central, du nord et du Sahel, Fin 2008 

Projet de développement hydro-agricole Soum / Boulkiemdé 
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3- Liste des investissements entrant dans le cadre des  mesures et actions en faveur des 
producteurs 
 
Appui au Secrétariat Exécutif au CNSA-PA Sécurité alimentaire Fin 2008 

Journée du Paysan 

PAM/ Appui au développement rural Fin 2010 

Programme d'appui à la gestion du Fonds de développ ement local (FDL) Centre Est Fin 2010 

Programme d'appui au développement de l'agriculture  au Burkina (PADAB II Appui institutionnel) Fin 201 1 

Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT II ) 2ème phase  

Programme SAAGA 

Statistiques agricoles et système d'alerte précoce 

Stock de sécurité alimentaire et d’intervention  

Système national de vulgarisation 

 

4- Liste des investissements entrant dans le cadre de la santé animale 
 
Projet de création de zones libérées durablement de la mouche Tsé-tsé et de la Trypanosomiase 

Projet de construction de poste vétérinaire 

Programme Panafricain de Contrôle des Epizooties (P ACE) 

Plan National prévention riposte aviaire 

Programme de construction de parc de vaccination 

 

5- Liste des investissements en faveur des éleveurs  leaders 
 
Projet de soutien à la  Diffusion du Zébu Azawak – phase II 

Formation et installation Eleveurs leaders 

 

 

6- Liste des investissements en faveur de l'élevage  ordinaire 
 
Projet d’appui à l’élevage dans l’Ouest du Burkina Faso (PAEOB) 

Projet de développement de l’élevage dans la région du Liptako-Gourma (PDEL-LG) 

Projet de développement de l’élevage dans la province du Soum (PDES) phase II 

Projet de construction du barrage pastoral de Mangodara 

 

7- Liste des investissements en matière de gestion des ressources naturelles 
 
Projet d'Aménagement et de Gestion participative des Ressources Naturelles dans la région des Hauts Bassins (PAGREN) 
Fin 2013 

Projet de gestion durable des ressources forestières dans les régions du Sud-Ouest, Centre- Est et Est 

Projet de gestion participative et durable Forêt Comoé 

Reforestation (DIFOR) 
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Annexe 6- Situations des investissements dans le secteur agricole 
 

Tableau 1 - Situation des investissements réalisés dans le secteur agricole au niveau du 
MAHRH par domaine d'activités (valeurs et parts) 

Investissements: prêts, subventions, protection soc iale… (en milliers de F CFA)

                             Années 2009

Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév.

Production agricole 24 800 918,00 13 427 444,00 26 578  641,00 18 921 281,00 43 934 304,00 32 102 341,00 29 781 887,00 22 010 119,00 34 667 042,00

    Etat (contrepartie+subventions) 1 294 817,00 1 080 490,00 2 524 129,00 2 409 941,00 3 107 821,00 2 437 025,00 4 303 198,00 3 854 356,00 6 925 500,00

    Subventions extérieures 8 833 274,00 5 463 546,00 8 564 290,00 7 614 901,00 24 802 581,00 21 397 982,00 9 200 388,00 5 949 787,00 9 128 361,00

    Prêts 14 672 827,00 6 883 408,00 15 490 222,00 8 896 439,00 16 023 902,00 8 267 334,00 16 278 301,00 12 205 976,00 18 613 181,00

Aménagements hydro-agricoles 19 512 908,00 9 024 799, 00 16 574 557,00 15 318 274,00 23 413 421,00 13 786 872,00 17 512 112,00 5 228 491,00 13 814 881,00

    Etat (contrepartie+subventions) 1 312 165,00 1 162 185,00 1 285 632,00 1 285 534,00 2 280 150,00 2 075 850,00 2 231 604,00 1 752 551,00 1 850 000,00

    Subventions extérieures 1 567 728,00 1 256 800,00 2 296 902,00 864 700,00 4 102 611,00 2 116 347,00 2 007 713,00 640 699,00 2 184 881,00

    Prêts 16 633 015,00 6 605 814,00 12 992 023,00 13 168 040,00 17 030 660,00 9 594 675,00 13 272 795,00 2 835 241,00 9 780 000,00

Mesures et actions institutionnelles 19 204 034,54 15  827 513,00 16 612 113,00 15 321 057,00 7 451 313,00 6 077 273,00 11 999 444,00 10 480 159,00 15 032 036,00

    Etat (contrepartie+subventions) 3 451 758,54 3 397 763,00 3 680 893,00 3 680 890,00 1 783 297,00 1 410 798,00 2 936 970,00 2 853 588,00 2 237 372,00

    Subventions extérieures 1 968 276,00 1 647 750,00 1 516 220,00 1 360 167,00 2 419 016,00 1 417 475,00 3 253 474,00 1 822 991,00 2 305 664,00

    Prêts 13 784 000,00 10 782 000,00 11 415 000,00 10 280 000,00 3 249 000,00 3 249 000,00 5 809 000,00 5 803 580,00 10 489 000,00

Total secteur agricole 63 517 860,54 38 279 756,00 59 765 311,00 49 560 612,00 74 799 038,00 51 966 486,00 59 293 443,00 37 718 769,00 63 513 959,00

Autres (pêches, eau, équipements, études…) 37 746 778,46 33 647 045,08 64 402 017,00 42 932 942,66 53 128 113,50 42 430 423,00 41 906 560,71 25 719 562,69 38 482 282,00

Total PIP_MAHRH 101 264 639,00 71 926 801,08 124 167 3 28,00 92 493 554,66 127 927 151,50 94 396 909,00 101 200 003,71 63 438 331,69 101 996 241,00

Investissements: prêts, subventions, protection soc iale… (Parts)

                             Années 2008 2009

Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév.

Production agricole 39,0% 35,1% 44,5% 38,2% 58,7% 61,8% 50 ,2% 58,4% 54,6%

    Etat (contrepartie+subventions) 5,2% 8,0% 9,5% 12,7% 7,1% 7,6% 14,4% 17,5% 20,0%

    Subventions extérieures 35,6% 40,7% 32,2% 40,2% 56,5% 66,7% 30,9% 27,0% 26,3%

    Prêts 59,2% 51,3% 58,3% 47,0% 36,5% 25,8% 54,7% 55,5% 53,7%

Aménagements hydro-agricoles 30,7% 23,6% 27,7% 30,9% 31, 3% 26,5% 29,5% 13,9% 21,8%

    Etat (contrepartie+subventions) 6,7% 12,9% 7,8% 8,4% 9,7% 15,1% 12,7% 33,5% 13,4%

    Subventions extérieures 8,0% 13,9% 13,9% 5,6% 17,5% 15,4% 11,5% 12,3% 15,8%

    Prêts 85,2% 73,2% 78,4% 86,0% 72,7% 69,6% 75,8% 54,2% 70,8%

Mesures et actions institutionnelles 30,2% 41,3% 27,8% 30,9% 10,0% 11,7% 20,2% 27,8% 23,7%

    Etat (contrepartie+subventions) 18,0% 21,5% 22,2% 24,0% 23,9% 23,2% 24,5% 27,2% 14,9%

    Subventions extérieures 10,2% 10,4% 9,1% 8,9% 32,5% 23,3% 27,1% 17,4% 15,3%

    Prêts 71,8% 68,1% 68,7% 67,1% 43,6% 53,5% 48,4% 55,4% 69,8%

Total secteur agricole 62,7% 53,2% 48,1% 53,6% 58,5% 55,1 % 58,6% 59,5% 62,3%

Autres (pêches, eau, équipements, études…) 37,3% 46,8% 51,9% 46,4% 41,5% 44,9% 41,4% 40,5% 37,7%

Total PIP_MAHRH 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%

2008

2005 2006 2007

2005 2006 2007
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Tableau 2 - Situation des investissements réalisés dans le secteur agricole au niveau du 
MRA par domaine d'activités (valeurs et parts) 

 

Investissements: prêts, subventions, protection soc iale… (en milliers de F CFA)
                             Années 2009

Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév.

Santé animale 182 621,00 0,00 247 956,18 242 352,28 2 92 9 833,00 467 636,00 2 934 966,00 919 295,87 3 018 200,00

    Etat (contrepartie+subventions) 84 000,00 0,00 182 617,00 177 013,10 251 023,00 200 000,00 388 380,00 388 378,87 385 000,00

    Subventions extérieures 98 621,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

    Prêts 0,00 0,00 65 339,18 65 339,18 2 678 810,00 267 636,00 2 546 586,00 530 917,00 2 633 200,00

Elevage ordinaire 3 073 379,53 1 989 312,98 5 298 849, 86 2 981 670,29 2 029 308,00 818 231,00 2 557 159,00 969 377,00 4 746 048,00

    Etat (contrepartie+subventions) 225 252,53 223 239,16 587 554,00 298 495,00 420 880,00 163 644,00 254 952,00 216 576,00 956 072,00

    Subventions extérieures 375 002,00 194 029,82 379 470,86 150 245,59 727 957,00 224 887,00 451 504,00 0,00 354 255,00

    Prêts 2 473 125,00 1 572 044,00 4 331 825,00 2 532 929,70 880 471,00 429 700,00 1 850 703,00 752 801,00 3 435 721,00

Eleveurs leaders 473 800,00 318 900,00 566 392,00 307 6 66,00 314 345,00 77 403,00 144 157,00 54 457,00 0,00

    Etat (contrepartie+subventions) 0,00 0,00 0,00 0,00 9 653,00 0,00 144 157,00 54 457,00 0,00

    Subventions extérieures 473 800,00 318 900,00 566 392,00 307 666,00 304 692,00 77 403,00 0,00 0,00 0,00

    Prêts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total secteur élevage 3 729 800,53 2 308 212,98 6 113 198,04 3 531 688,57 5 273 486,00 1 363 270,00 5 636 282,00 1 943 129,87 7 764 248,00

Autres 450 687,00 369 184,89 400 324,83 293 138,89 672 705,03 437 353,09 1 037 335,00 1 037 333,16 620 745,00

Total PIP_MRA 4 180 487,53 2 677 397,87 6 513 522,87 3 824 827,45 5 946 191,03 1 800 623,09 6 673 617,00 2 980 463,03 8 384 993,00

Investissements: prêts, subventions, protection soc iale… (Parts)
                             Années 2009

Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév.

Santé animale 4,9% 0,0% 4,1% 6,9% 55,6% 34,3% 52,1% 47,3% 38,9%

    Etat (contrepartie+subventions) 46,0% 73,6% 73,0% 8,6% 42,8% 13,2% 42,2% 12,8%

    Subventions extérieures 54,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

    Prêts 0,0% 26,4% 27,0% 91,4% 57,2% 86,8% 57,8% 87,2%

Elevage ordinaire 82,4% 86,2% 86,7% 84,4% 38,5% 60,0% 45,4% 49,9% 61,1%

    Etat (contrepartie+subventions) 7,3% 11,2% 11,1% 10,0% 20,7% 20,0% 10,0% 22,3% 20,1%

    Subventions extérieures 12,2% 9,8% 7,2% 5,0% 35,9% 27,5% 17,7% 0,0% 7,5%

    Prêts 80,5% 79,0% 81,8% 85,0% 43,4% 52,5% 72,4% 77,7% 72,4%

Eleveurs leaders 12,7% 13,8% 9,3% 8,7% 6,0% 5,7% 2,6% 2,8% 0,0%

    Etat (contrepartie+subventions) 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 3,1% 0,0% 100,0% 100,0%

    Subventions extérieures 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 96,9% 100,0% 0,0% 0,0%

    Prêts 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Total secteur élevage 89,2% 86,2% 93,9% 92,3% 88,7% 75,7% 84,5% 65,2% 92,6%

Autres 10,8% 13,8% 6,1% 7,7% 11,3% 24,3% 15,5% 34,8% 7,4%

Total PIP_MRA 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%

2005 2006 2007 2008

2005 2006 2007 2008
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Tableau 3 - Situation des investissements faits dans le secteur agricole par sous-catégorie 
de dépenses (valeurs et parts) 

 

Investissements dans le secteur agricole (en milliers de F CFA)
                          Années 2005 2006 2007 2008 200 9

Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév.

Extention agricole et formation 34 985 179,00 23 340 752,00 27 313 305,00 23 051 630,00 20 857 191,00 15 200 800,00 22 175 082,00 21 110 275,00 28 223 807,00

Fertilisation des sols 1 017 506,00 289 100,00 2 388 400,00 1 604 330,00 2 142 000,00 1 346 106,00 3 742 060,00 2 448 050,00 2 360 000,00

Reforme agricole 3 632 733,00 3 477 303,00 2 088 271,00 1 347 331,00 16 346 623,00 15 579 640,00 1 289 316,00 715 812,00 675 000,00

Développement des cultures 2 578 405,00 1 623 950,00 6 613 261,00 5 529 351,00 9 903 693,00 4 483 414,00 10 521 896,00 5 507 639,00 15 539 732,00

Gestion des ressources naturelles 847 000,00 733 630,00 947 000,00 457 790,00 1 783 700,00 1 104 744,00 4 211 720,45 1 977 115,34 1 252 850,00

Irrigation et développement hydro-agricole 18 316 461,00 7 232 155,00 15 297 191,00 14 730 863,00 19 449 151,00 11 708 405,00 14 282 943,00 3 698 611,00 11 330 000,00

Appui à la sécurité alimentaire 2 065 576,54 1 507 866,00 2 500 883,00 2 121 607,00 2 650 240,00 2 397 360,00 3 985 058,00 3 111 450,00 5 668 880,00

Autres 75 000,00 75 000,00 2 617 000,00 717 710,00 2 378 000,00 823 335,00 2 088 949,00 934 711,00 696 540,00

Total 63 517 860,54 38 279 756,00 59 765 311,00 49 560 612,00 75 510 598,00 52 643 804,00 62 297 024,45 39 503 663,34 65 746 809,00

Investissements dans le secteur agricole (Parts)
                          Années 2005 2006 2007 2008 200 9

Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév.

Extension agricole et formation 55,1% 61,0% 45,7% 46,5% 27,6% 28,9% 35,6% 53,4% 42,9%

Fertilisation des sols 1,6% 0,8% 4,0% 3,2% 2,8% 2,6% 6,0% 6,2% 3,6%

Reforme agricole 5,7% 9,1% 3,5% 2,7% 21,6% 29,6% 2,1% 1,8% 1,0%

Développement des cultures 4,1% 4,2% 11,1% 11,2% 13,1% 8,5% 16,9% 13,9% 23,6%

Gestion des ressources naturelles 1,3% 1,9% 1,6% 0,9% 2,4% 2,1% 6,8% 5,0% 1,9%

Irrigation et développement hydro-agricole 28,8% 18,9% 25,6% 29,7% 25,8% 22,2% 22,9% 9,4% 17,2%

Appui à la sécurité alimentaire 3,3% 3,9% 4,2% 4,3% 3,5% 4,6% 6,4% 7,9% 8,6%

Autres 0,1% 0,2% 4,4% 1,4% 3,1% 1,6% 3,4% 2,4% 1,1%

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%
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Tableau 4 - Situation des investissements réalisés dans le secteur agricole au niveau du 
MAHRH par source de financement (valeurs et parts) 

 

Investissements: prêts, subventions, protection sociale… (en milliers de F CFA)

                             Années 2009

Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév.

    Etat (contrepartie+subventions) 6 058 740,54 5 640 438,00 7 490 654,00 7 376 365,00 7 171 268,00 5 923 673,00 9 471 772,00 8 460 495,00 11 992 872,00

    Subventions extérieures 12 369 278,00 8 368 096,00 12 377 412,00 9 839 768,00 31 324 208,00 24 931 804,00 14 461 575,00 8 413 477,00 13 618 906,00

    Prêts 45 089 842,00 24 271 222,00 39 897 245,00 32 344 479,00 36 303 562,00 21 111 009,00 35 360 096,00 20 844 797,00 38 882 181,00

Total budget_agro 63 517 860,54 38 279 756,00 59 765 3 11,00 49 560 612,00 74 799 038,00 51 966 486,00 59 293 443,00 37 718 769,00 64 493 959,00

Investissements: prêts, subventions, protection sociale… (Parts)

                             Années 2009

Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév.

    Etat (contrepartie+subventions) 9,5% 14,7% 12,5% 14,9% 9,6% 11,4% 16,0% 22,4% 18,6%

    Subventions extérieures 19,5% 21,9% 20,7% 19,9% 41,9% 48,0% 24,4% 22,3% 21,1%

    Prêts 71,0% 63,4% 66,8% 65,3% 48,5% 40,6% 59,6% 55,3% 60,3%

Total budget_agro 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100, 0% 100,0% 100,0% 100,0%

2005 2006 2007

2005 2006 2007 2008

2008

 
Tableau 5 - Situation des investissements réalisés dans le secteur agricole au niveau du MRA par source de financement 

(valeurs et parts) 

 

Investissements: prêts, subventions, protection soc iale… (en milliers de F CFA)

                             Années 2009

Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév.

    Etat (contrepartie+subventions) 309 252,53 223 239,16 770 171,00 475 508,10 681 556,00 363 644,00 787 489,00 659 411,87 1 341 072,00

    Subventions extérieures 947 423,00 512 929,82 945 862,86 457 911,59 1 032 649,00 302 290,00 451 504,00 0,00 354 255,00

    Prêts 2 473 125,00 1 572 044,00 4 397 164,18 2 598 268,88 3 559 281,00 697 336,00 4 397 289,00 1 283 718,00 6 068 921,00

Total budget_agro 3 729 800,53 2 308 212,98 6 113 198,04 3 531 688,57 5 273 486,00 1 363 270,00 5 636 282,00 1 943 129,87 7 764 248,00

Investissements: prêts, subventions, protection soc iale… (Parts)

                             Années 2009

Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév. Réal. Prév.

    Etat (contrepartie+subventions) 8,3% 9,7% 12,6% 13,5% 12,9% 26,7% 14,0% 33,9% 17,3%

    Subventions extérieures 25,4% 22,2% 15,5% 13,0% 19,6% 22,2% 8,0% 0,0% 4,6%

    Prêts 66,3% 68,1% 71,9% 73,6% 67,5% 51,2% 78,0% 66,1% 78,2%

Total budget_agro 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%

2008

2005 2006 2007 2008

2005 2006 2007

 


